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DŽsertification
Rep•res pour comprendre et agir

ENRAYER LA DESERTIFICATION EST VITAL POUR 
L'AVENIR DE LA TERRE
La dŽsertification touche la plupart des continents, 40% des terres arables de la plan•te dans plus de 100

pays; et plus particuli•rement les zones arides. La dimension Ç environnementale È de la dŽgradation
des terres ne se limite pas aux seuls pays qui en sont victimes. L'appauvrissement de la biodiversitŽ, la
rŽduction de la fixation de carbone et la gestion des eaux internationales sont souvent concernŽs, ce
qui renforce la dimension globale de la problŽmatique. 

Face ˆ ces enjeux, les actions entreprises sont nettement insuffisantes et ce, malgrŽ de tr•s nombreux
acteurs engagŽs sur le terrain. L'analyse des scŽnarii pour le futur, montre que des changements
majeurs dans la gestion et l'utilisation des Žcosyst•mes seront nŽcessaires pour surmonter les dŽfis
posŽs par la dŽsertification.

La production d'informations adŽquates et la facilitation de l'acc•s ˆ cette information sont des condi-
tions impŽratives pour l'action locale, mais aussi pour permettre une implication concr•te de tous les
acteurs dans le processus de dŽcision de la Convention des Nations Unies sur la lutte Contre la
DŽsertification (UNCCD) et dans la mise en Ïuvre cohŽrente des politiques nationales de dŽveloppe-
ment.

POUR COMPRENDRE ET AGIR
Le prŽsent document constitue un regroupement d'informations utiles aux acteurs engagŽs dans la Lutte

Contre la DŽsertification (LCD) ou en voie de l'•tre. C'est un outil d'aide ˆ la comprŽhension et ˆ la
dŽcision sur ce sujet complexe et vital qui affecte 1/6•me de la population de notre plan•te, et envers
laquelle nous avons un devoir de solidaritŽ.

Il est structurŽ autour de deux axes :
- Comprendre : DivisŽ en 10 fiches, ce document est un condensŽ de l'ensemble de l'information relative
aux dif fŽrentes thŽmatiques de la dŽsertification. Il est agrŽmentŽ de rubriques : Plus d'infos, A savoir,
Chiffres clŽsÉ, qui donnent des ŽlŽments de comprŽhension supplŽmentaires et dÕapprofondissement sur
la question ;
- Agir : PrŽsentŽe sous forme d'encadrŽs, cette rubrique propose des pistes dans le but de soutenir l'ac-
teur dans ses projets de LCD.

Nous souhaitons que cette initiative soit utile et utilisŽe, et nous espŽrons qu'elle suscitera des investisse-
ments ˆ la hauteur de l'urgence des actions ˆ mener dans la lutte contre la dŽsertification.

Bonne lectureÉ
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AbrŽviations, acronymes

AFD Agence Fran•aise de DŽveloppement
APD Aide Publique au DŽveloppement
BPM Bien Public Mondial
CDB Convention pour la DiversitŽ Biologique
CILSS ComitŽ permanent Inter-Etats de Lutte contre la SŽcheresse dans le Sahel
CINCD ComitŽ Intergouvernemental de NŽgociation pour l'Žlaboration de la Convention de lutte

contre la DŽsertification
CLFM Concours Locaux de Faible Montant
CNUED ConfŽrence des Nations Unies sur l'Environnement et le DŽveloppement
COP ConfŽrence des Parties
COW/CP Comitee Of the Whole/ComitŽ PlŽnier
CRIC ComitŽ de RŽvision de la mise en Ïuvre de la Convention
CSFD ComitŽ Scientifique Fran•ais de la DŽsertification
CST ComitŽ de la Science et de la Technologie
DSD Dryland Science for Development
DPO Division du Partenariat avec les ONG
EM Evaluation des Žcosyst•mes pour le MillŽnaire
FAO Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture
FED Fonds EuropŽen de DŽveloppement
FEM Fonds pour l'Environnement Mondial
FFEM Fonds Fran•ais pour l'Environnement Mondial
FIDA Fonds International de DŽveloppement pour l'Agriculture
FISONG FacilitŽ d'Innovation Sectorielle ONG
FSCC Fonds SpŽcial pour les Changements Climatiques
FSP Full-Sized Projects, Projets de grande ampleur
GES Gaz ˆ Effet de Serre
GTD Groupe de Travail DŽsertification
IRD Institut de Recherche pour le DŽveloppement
IREMLCD Initiative RŽgionale Environnement Mondial et Lutte Contre la DŽsertification
LCD Lutte Contre la DŽsertification
MAEE Minist•re des Affaires Etrang•res et EuropŽennes
MDP MŽcanisme de DŽveloppement Propre
MEEDM Minist•re de l'Ecologie, de l'Energie, du DŽveloppement durable et de la Mer
MINEFE Minist•re de l'Economie, des Finances et de l'Emploi
MM MŽcanisme Mondial
MSP Medium-Sized Projects, Projets de moyenne dimension
NEPAD Nouveau Partenariat pour le DŽveloppement de l'Afrique
OCB Organisation Communautaire de Base
OCDE Organisation de CoopŽration et de DŽveloppement Economique
ODS SŽance de Dialogue Ouvert
ONC Organe National de Coordination
ONG Organisation Non Gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
OSS Observatoire du Sahara et du Sahel
PAN Plan d'Action National
PANA Programmes d'Actions Nationaux aux fins de l'Adaptation
PASR Plan d'Action Sous-RŽgional
PIB Produit IntŽrieur Brut
PNUD Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement
PNUE Programme des Nations Unies pour l'Environnement
PPI Programme de Petites Initiatives
ROSELT RŽseau d'Observatoires et de Surveillance Ecologique ˆ Long Terme
SCN StratŽgie de CoopŽration Nationale
SGP Small Grants Program
UE Union EuropŽenne
UICN Union Internationale pour la Conservation de la Nature
UMA Union du Maghreb Arabe
UNCCD Convention des Nations Unies sur la lutte Contre la DŽsertification.
UNFCCC Convention Cadre des Nations Unies Contre les Changements Climatiques
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Compostage, Gorom gorom, Burkina Faso, 1986

ÒLes peuples du dŽsert, quÕils soient nomades ou sŽdentaires, me donnent toujours des le•ons de par
leurs dons dÕŽmerveillement, dÕimagination, de volontŽ et dÕadaptation. Leur force, leur capacitŽ
de ressurgir, je leur donnerai le symbole dÕune plante : lÕachaba, qui malgrŽ une longue pŽriode
dÕariditŽ, rena”t sous lÕeffet dÕune lŽg•re pluie et recouvre le sol, fait des f leurs, des fruits.Ó

Monod ThŽodore, Le Chercheur dÕAbsolu, ed Le Cherche-Midi, 1977
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La dŽsertification
un constat mondial alarmant
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DŽfinition et processus
ÒLe terme dŽsertification dŽsigne la dŽgradation des terres dans les

zones arides, semi-arides et sub-humides s•ches par suite de divers
facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activitŽs
humainesÓ (UNCCD : art. 1er-(a)). 

La dŽsertification est un probl•me aussi bien de dŽveloppement que
d'environnement. Elle est indissociable de la question du dŽveloppe-
ment durable des zones s•ches, et est un obstacle majeur au dŽvelop-
pement rural et ˆ l'ŽlŽvation du niveau de vie des populations des
zones concernŽes.

La dŽsertification est un processus complexe, aux multiples dimensions
(climatique, biophysique et sociale) qui conduit ˆ la fois ˆ une baisse
de la fertilitŽ du milieu naturel et ˆ l'extension de la pauvretŽ.

En gŽnŽral, la dŽgradation dŽbute par une altŽration de la vŽgŽtation.
Ensuite, ou parall•lement, le couvert vŽgŽtal s'Žclaircit, la produc-
tion de biomasse diminue. Le sol, moins protŽgŽ, est soumis ˆ l'ac-
tion mŽcanique des prŽcipitations qui provoquent une modification
des Žtats de surface et la destruction progressive du sol.

Une spirale de dŽgradation est constituŽe, sans intervention, elle
conduira ˆ une dŽsertification irrŽversible.

1.
1

ˆ savoir
La dŽsertification consiste non
pas dans l'extension naturelle

des dŽserts existants, mais dans
la dŽgradation des sols dans 

les zones arides, semi-arides et
subhumides s•ches.

Ecosyst•me

Climat
Aride, semi-aride,
sub-humide, tr•s
variable, s•cheresses,
innondations

VŽgŽtation
DensitŽ :
Maigre, claire, semŽe,
dense
Type :
Arbres, buissons, herbages,
prairies (annuels/pluriannuels),
plantes grasses, xŽrophytes, 
halophytes

IntensitŽ du relief
Danger d'Žrosion

Sol
Sols sableux meubles;
sols squelettiques sur
crožtes calcaires, gypseuses
ou latŽriques; sols sujets
ˆ la salinisation ou ˆ
l'alcalinisation

Accumulation
de sable
Formation de dunes, 
remobilisation
d'anciennes dunes
fixŽes, formation
de nebkas (petites
dunes autor
de buissons
d'Žpineux), champs,
routes et villages
recouverts de
sable remobilisŽ

Atteintes
anthropiques

Surp‰turage, cultures
excessives, irrigation

par danger de
salinisation,
incendies,

dŽboisement
excessif

Gestion
de l'eau

peu rationnelle
(seulement dans

certains cas :
infrastructures,
industrialisation,

urbanisation, tourisme,
conflits

DŽgradation
de sol
Lessivage, salinisation,
alcalinisation

PŽnurie d'eau
SŽcheresse
catastrophique
due ˆ une  gestion
inappropriŽe de l'eau,
animaux mourant,
Abandon des
cultures

Erosion 
du sol
Ablation de la
terre arable,
formation de
rigoles dans 
les champs cultivŽs,
formation de
bad-lands, mise
ˆ jour de crožtes
calcaires, 
gypseuses ou
latŽritiques

DŽgradation de la vŽgŽtation
- destruction totale irrŽversible
- disparition des arbres
- disparition des prairies, des herbages et des
  buissons par suite d'incendies, surp‰turage
  et cultures excessives
- sŽlection nŽgative par consommation
  des esp•ces exploitables

Formes de dŽsertification

Processus de
dŽsertification

)

2

Processus de la dŽsertification

Source : UNCCD
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Un probl•me d'envergure mondiale 
A l'Žchelle planŽtaire, la dŽsertification concerne tous les continents et

plus particuli•rement l'Afrique et l'Asie.

Quelques chiffres :

Sur le continent africain :
- 40 millions de personnes sont menacŽes par la dŽsertification;
- 950 000 km 2 de terres sont menacŽes de dŽgradation irrŽversible en

Afrique subsaharienne, selon le Centre International pour la FertilitŽ
des sols et le DŽveloppement de l'agriculture (IFDC).

En Chine :
- 1/3 du pays est dŽsertique, soit 110 millions de personnes directe-

ment touchŽes;
- Une progression annuelle moyenne de 2460 km2 des dŽserts depuis

10 ans;
- FrŽquence des temp•tes de sable dans la rŽgion d'Alxa : 5 fois par an

pour les derni•res annŽes, contre une fois tous les 30 ans au cours
du 20•me si•cle.

Sur les autres continents :
- Plus de 30 % des terres sont affectŽes par la dŽgradation des sols aux

Etats-Unis;
- L'AmŽrique latine et les Cara•bes se composent pour un quart de

dŽserts et de zones arides;
- En Espagne, 31 % des terres sont menacŽes par la dŽsertification.

1.
1

3

plus dÕinfos

¥ CSFD, dossier thŽmatique n¡1 :
La lutte contre la dŽsertification,

un bien public mondial 
environnemental ? 

Des ŽlŽments de rŽponseÉ
www.csf-desertification.org 

¥ La dŽsertification ˆ la croisŽe 
de l'environnement et 

du dŽveloppement, un probl•me
qui nous concerne 

par A. CORNET.
www.csf-desertification.org/

catalogue/2001_CSFD_Cornet.pdf
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AmŽrique
et franges 
de l'Europe
16%

Australie
14%

Afrique
37%

Asie
33%

RŽpartition des terres s• ches par continent

Source : CSFD

Des prŽvisions pessimistes
- RŽduction de la superficie des terres arables de 2/3 en Afrique, 1/3

en Asie et 1/5 en AmŽrique du Sud d'ici 2025;
- Si la tendance se maintient, 2,5 millions de km 2 de terres cultivables

deviendront impraticables d'ici 2050, selon la FAO;
- Exode forcŽ de 50 millions de personnes dans les 10 prochaines

annŽes selon un rapport de l'universitŽ des Nations Unies 
de juin 2007.

Vers un bien public mondial
Le Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement (PNUD) a pro-

posŽ en 1999 la notion de Bien (et de mal) Public Mondial (BPM)
pour prendre en compte certaines Žvolutions liŽes ˆ la mondialisation.
On peut considŽrer que la Lutte Contre la DŽsertification (LCD) soit
labellisŽe "Bien Public Mondial". Ce bien regrouperait l'ensemble des
techniques de lutte, les incitations ˆ leur mise en Ïuvre collective,
l'appui aux populations les plus dŽmunies, la sŽcuritŽ alimentaire et
l'Žlimination de la pauvretŽ. La LCD devient alors un ensemble de
biens, de pratiques, de conditions, d'informations et de connaissances.
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DŽsertification, climat et biodiversitŽ
La dŽsertification entra”ne une diminution de la diversitŽ biologique,

une diversitŽ qui contribue ˆ bon nombre des services que les Žcosys-
t•mes des zones s•ches procurent aux humains. La vŽgŽtation et sa
diversitŽ sont essentielles ˆ la conservation des sols et ˆ la rŽgulation
de l'eau de surface et du climat local. La dŽsertification contribue
Žgalement au rŽchauffement de la plan•te puisqu'elle conduit ˆ la
libŽration dans l'atmosph•re du carbone prŽalablement accumulŽ
dans la vŽgŽtation et les sols des zones s•ches.

L'impact du rŽchauffement planŽtaire sur la dŽsertification est complexe
et pas encore suffisamment compris. D'une part, les tempŽratures
les plus ŽlevŽes dues aux concentrations plus fortes de dioxyde de car-
bone peuvent avoir un impact nŽgatif ˆ travers une Žvaporation
accrue de l'eau des sols et une diminution des prŽcipitations dans les
zones s•ches. D'autre part, pour certaines esp•ces de plantes, une
augmentation du dioxyde de carbone dans l'atmosph•re peut stimu-
ler leur croissance.

1.
1

4

DŽsertification

Changement climatique Perte de la biodiversitŽ

Production primaire 
et cycle des nutriments rŽduits

SŽquestration du carbone
rŽduite dans les rŽserves

de carbone au dessus
et en dessous du sol

Augmentation des
Žpisodes extr•mes (innondations,

sŽcheresses, incendiesÉ)

Augmentation et
diminution de

l'abondance des esp•ces

En gris : principales composantes de la biodiversitŽ impliquŽes dans les relations
En gras : principaux services touchŽs par les pertes de la biodiversitŽ

Modification dans
la stucture et

la diversitŽ des communautŽs

Erosion des sols

PrŽservation 
des sols amoindris

Perte de nutriments et 
de l'humiditŽ des sols

Diminution des 
rŽserves de carbone

rŽduites et augmentation
des Žmissions de CO2

Diminution de la diversitŽ
structurelle de la couverture

vŽgŽtale et de la diversitŽ
des esp•ces microbiennes

dans la crožte du sol

DiversitŽ rŽduite des esp•ces
de plantes et d'organismes dans le sol

ˆ savoir
PrŽserver la biodiversitŽ locale et
favoriser l'adaptation floristique
ˆ des conditions plus s•ches ou

plus humides, est sans doute un
enjeu majeur pour faciliter la

rŽsilience des Žcosyst•mes et 
les Žvolutions futures.

Relations et boucles de rŽtroaction entre dŽsertification, changement climatique 
global et perte de la biodiversitŽ

Source : Evaluation des Ecosyst•mes pour le MillŽnaire
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Les facteurs directs
Ils consistent en une interaction entre les activitŽs humaines et les varia-

bilitŽs climatiques (qui amplifiŽes par l'action humaine, aboutissent
au changement climatique).

Les activitŽs humaines
Les techniques responsables de la dŽsertification sont principalement :
- Les mauvaises pratiques agricoles : parmi elles, la culture sur bržlis,

l'exploitation des terres marginales et des sols pauvres, la rŽduction
des jach•res, ou encore l'utilisation inadŽquate des techniques d'ir-
rigation, qui peut entra”ner la salinisation, qui est une forme de
dŽgradation des terres;

- Le dŽboisement : l'abattage des arbres expose le sol au soleil, au vent
et ˆ l'eau, ce qui, avec le temps, entra”ne l'Žrosion;

- Le surp‰turage : l'Žtablissement des p‰turages et l'usage incontr™lŽ
de ces pratiques peut mener ˆ la surexploitation des terres, qui est la
principale cause de la dŽgradation des terres s•ches. A titre d'exem-
ple, la Chine ˆ elle seule, compte 400 millions de t•tes de bŽtails,
contre 8 millions pour les ƒtats-Unis.

1.
2

6

chiffres clŽs
Causes humaines de 

la dŽgradation des sols :
¥ DŽforestation : 30%

¥ Pratiques agricoles : 28%
¥ Autres surexploitations : 7%

¥ Industrialisation : 1%

Population vivant en zones s•ches 2,6 milliards de personnes (38 % population mondiale)

Population directement touchŽe par la dŽsertification 250 millions de personnes

Terres menacŽes par la dŽsertification 5,2 milliards d'hectares (40 % des terres disponibles)

Etendue de la dŽsertification en Afrique, Entre 73 et 74 % des zones s•ches sont affectŽes 
Asie et AmŽrique du Nord ˆ fortement affectŽes

Erosion des sols fertiles sur la pŽriode 1980 ˆ 2000 Equivalent de la surface agricole utile des USA

Nombre de personnes vivant dans les zones 
menacŽes par la dŽsertification 1 milliard soit 1/6 de l'humanitŽ sur 110 pays

Terres arides touchŽes par la dŽsertification 3600 millions d'ha soit 70% des terres arides

Perte de terres arables par an 10 millions d'ha

Les variabilitŽs climatiques
Un questionnement et un dŽbat permanent existent sur les interactions

rŽciproques entre dŽsertification et changements climatiques. Les ter-
mes en sont ˆ la fois complexes et controversŽs. La difficultŽ provient
du fait que nos connaissances sur les processus de dŽgradation des
terres et sur les mŽcanismes des changements climatiques sont encore
bien incompl•tes. NŽanmoins en 2007, le GIEC dans son 4•me rap-
port a insistŽ sur le r™le des activitŽs humaines dans les changements
climatiques des 50 derni•res annŽes, relevant avec encore moins
d'incertitudes que lors de ses prŽcŽdents rapports que ces change-
ments Žtaient dus ˆ l'augmentation des concentrations de Gaz ˆ
Effet de Serre (GES).

plus dÕinfos

¥ Rapport GIEC 2007 :
www.ipcc.ch/pdf/

assessmentreport/ar4/syr/
ar4_syr_fr.pdf

¥ RŽsumŽ Rapport GIEC 2007 :
www.ipcc.ch/pdf/

assessment-report/ar4/wg1/
ar4-wg1-spm-fr.pdf

¥ Synth•se Greenfacts :
www.greenfacts.org/fr/

changement-climatique-re4/
index.htm
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Les facteurs indirects
La dŽsertification se produit aussi ˆ cause de facteurs indirects menant

ˆ une utilisation non durable des ressources naturelles rares par les
exploitants locaux des terres. Ils comprennent des facteurs sociaux,
Žconomiques et politiques et se caractŽrisent par des pressions dans
diffŽrents domaines :

- DŽmographique : l'accroissement de la population et l'urbanisation
entra”nent une demande alimentaire croissante qui nŽcessite une
hausse de la productivitŽ ou de la production. C'est ce deuxi•me
choix qui est souvent fait en recourant notamment ˆ des terres mar-
ginales ou fragiles fortement susceptibles de dŽgradation.

- De la pauvretŽ : le manque de capital et de protection sociale associŽ
aux difficultŽs rŽcurrentes d'accession ˆ la propriŽtŽ fonci•re, emp•-
chent les pauvres d'agir sur le long terme. Ils ne peuvent rŽpondre
qu'ˆ leurs besoins les plus urgents, souvent par une exploitation ˆ
court terme qui peut compromettre la pŽrennisation des ressources.

- ƒconomique : la spŽculation sur les prix des mati•res premi•res, et
notamment la baisse de ceux-ci, force les exploitants des zones s•ches
ˆ dŽgrader leur ressource en terres pour augmenter leur production,
afin de compenser la chute des prix.

- GŽographique : la rŽpartition des ressources en terres est souvent inŽ-
gale, au dŽtriment des petits producteurs. Ces derniers n'acc•dent
souvent qu'ˆ des terres pauvres et fragiles. Les femmes, quant ˆ elles,
ne peuvent pas possŽder de terres dans la plus grande partie des pays
touchŽs par la dŽsertification, alors m•me qu'elles en assurent une
grande partie de l'exploitation.

- Politique : les choix politiques privilŽgiant les modes d'exploitation
non durable des terres inf luencent en amont la dŽgradation des ter-
res. Par exemple, les politiques de remplacement du pastoralisme par
des cultures sŽdentaires dans les terres de parcours peuvent contri-
buer ˆ la dŽsertification.

1.
2
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Adrar des Ifoghas, Mali, 2000
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La dŽsertification a tout d'abord de graves consŽquences pour la nature.
Elle rend les terrains inondables et entra”ne la salinisation des sols,
la dŽtŽrioration de la qualitŽ de l'eau et l'envasement des cours
d'eau et des bassins.

La dŽsertification a des consŽquences de plusieurs ordres sur les popula-
tions vivant dans les zones concernŽes :

- Famine : elle survient gŽnŽralement dans des zones dŽjˆ frappŽes par
la pauvretŽ, par des troubles civils ou par la guerre. La sŽcheresse et
la dŽgradation des terres contribuent souvent au dŽclenchement
d'une crise. Les populations rŽagissent souvent ˆ la diminution de
leur productivitŽ et ˆ la baisse de leurs revenus en recourant davan-
tage ˆ des terres relativement marginales (pas encore dŽgradŽes mais
ayant une productivitŽ plus faible) ou en convertissant davantage de
terres de parcours en terres cultivables, des pratiques qui accŽl•rent
le processus de dŽsertification.

- Migrations : pour trouver d'autres moyens de subsistance, les popu-
lations qui vivent dans les rŽgions menacŽes par la dŽsertification
sont aussi obligŽes de se dŽplacer. GŽnŽralement, elles migrent vers
les agglomŽrations ou partent ̂  l'Žtranger. Les mouvements de popu-
lations sont l'une des principales consŽquences de la dŽsertification. 

- InstabilitŽ politique et sociale, et conf lits : la baisse des rendements
agricoles entra”nant une diminution des ressources alimentaires, les
populations sont de plus en plus dŽpendantes (notamment du sou-
tien financier des immigrŽs), ce qui engendre une instabilitŽ politi-
que et sociale. Les conditions de vie difficiles ainsi qu'une perte
d'identitŽ culturelle des personnes touchŽes minent davantage encore
la stabilitŽ sociale. Les terres cultivables Žtant rares et prŽcieuses,
elles am•nent la convoitise des autres ÒclansÓ et crŽent des tensions
ˆ l'origine de guerres civiles ou de guerre d'Etats. 

1.
3

chiffres clŽs

¥ Baisse des rŽserves mondiales
d'eau potable depuis 1950 

chaque annŽe : - 66 % par an

¥ Nombres de personnes 
souffrant de la faim dans 

le monde : 
1,02 milliard (2009)

¥ Nombre de morts quotidiens
par famine dans le monde : 

25 000 (FAO)

¥ Migrations de la campagne
vers la ville : 80 millions de 

personnes par an

Mare de Gorom gorom, Burkina, 1986

AGIR
L'Evaluation des Žcosyst•mes pour le MillŽnaire (EM)
Cette Žtude, conclue en 2005, a avancŽ 4 scŽnarios plausibles qui

explorent l'avenir de la dŽsertification et du bien-•tre humain
dans les zones s•ches d'ici 2050 et au-delˆ. Aucun de ces scŽna-
rios n'entrevoit un recul de la dŽsertification. De plus, dans ses
conclusions, l'EM pr™ne pour la crŽation dÕune "culture de la
prŽvention" pour protŽger les zones s•ches d'un dŽbut de dŽser-
tification ou Žviter qu'il perdure.

www.millenniumassessment.org/fr/index.aspx

8
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Les Žtudes menŽes sur le cožt de la dŽgradation des terres restent rares
et peu rŽfŽrencŽes dans les publications scientifiques. NŽanmoins, les
rŽsultats montrent que le cožt de la dŽsertification est bien souvent
Žgal ou supŽrieur ˆ la croissance agricole des pays concernŽs, ce qui
met en question la rŽalitŽ ou la durabilitŽ de leur dŽveloppement
rural. Mesurer les cožts Žconomiques directs de la dŽsertification,
selon le ComitŽ Scientifique Fran•ais de la DŽsertification (CSFD),
permet de dŽboucher sur un argumentaire ˆ destination des dŽci-
deurs, en faveur des investissements en terres arides. 

1.
4

0,0

0,3

0,6

0,9

1,2

1,5

AlgŽrie Tunisie Maroc Egypte

1,36

0,53
0,47

1,21

chiffres clŽs

¥ Cožt de la dŽgradation des 
terres : 64 milliards

de dollars par an

¥ Cožt de la dŽgradation des 
terres en Chine : 5,6 milliards

d'euros de pertes Žconomiques
directes par an

¥ Epuisement des ressources 
naturelles dans les pays du

Sahel : environ 20% de 
leur produit intŽrieur brut 

(PIB) annuel.

Cožts de la dŽsertification en % PIB

Source : Banque Mondiale 2003

Adrar des Ifoghas, Mali, 2009

9

plus dÕinfos

¥ Cožts de l'inaction sur 
des dŽfis environnementaux

importants  (OCDE 2008)
http://213.253.134.43/oecd/
pdfs/browseit/9708041E.PDF
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Investir en zones arides
Les investissements nŽcessaires ˆ la LCD se montent ˆ environ 300

ˆ 400 $/ha/an pendant 3 ou 4 ans. Ils permettent un doublement
des rendements et des taux de retour Žconomique qui peuvent attein-
dre 20 ˆ 30%. Sous certaines conditions (politiques publiques sta-
bles, paix civileÉ), les investissements agricoles sont donc rentables
d'un point de vue Žconomique. Aussi, pour mettre en Ïuvre les
mŽthodes de LCD, les agriculteurs et les Žleveurs doivent investir ; ce
qui leur est difficile car ils vivent en de•ˆ du seuil de pauvretŽ.

plus dÕinfos

¥ CSFD, dossier thŽmatique n¡5 :
Pourquoi faut-il investir 

en zones arides ?
www.csf-desertification.org 

AGIR
Il existe plusieurs mŽthodes de mesures des cožts directs (ou effets in-

site) de la dŽsertification :
- La mŽthode de quantification des terres dŽgradŽes : les techni-

ques de tŽlŽdŽtection permettent de quantifier les surfaces en
terre dŽgradŽes, leurs usages, et leur taux de dŽgradation. Les
Žtudes prennent gŽnŽralement en compte les cožts de la dŽfores-
tation. La dimension temporelle intervient dans certaines analy-
ses : on Žvalue alors la valeur prŽsente des pertes futures ˆ l'aide
d'un taux d'actualisation.

- Les Žvaluations monŽtaires de la dŽgradation des terres
(ˆ l'Žchelle nationale et rŽgionale) : elles sÕeffectuent par le biais
de certains indicateurs comme les cožts de remplacement, les per-
tes de productivitŽ, les pertes en sol et de production.

- Les Žvaluations des actions de LCD (ˆ l'Žchelle locale) : elles per-
mettent de conna”tre les bŽnŽfices de ces projets. Elles prennent
en compte l'accroissement des rendements agricoles et fourra-
gers, de la production de ligneux, mais aussi des mŽthodes de ges-
tion des ressources.

D'autres pistes de mesures sont actuellement ŽtudiŽes et intŽgrŽes
aux mŽthodes existantes; notamment les services rendus par les
Žcosyst•mes, prŽsentŽs dans l'Evaluation des Žcosyst•mes du
MillŽnaire (MEA 2005). Les mesures portent sur les :

- Services d'approvisionnement : Biens produits ou fournis par les
Žcosyst•mes;

- Services de rŽgulation : BŽnŽfices tirŽs de la rŽgulation des pro-
cessus des Žcosyst•mes;

- Services culturels : BŽnŽfices immatŽriels tirŽs des Žcosyst•mes;
- Services de soutien : Services qui maintiennent les conditions de

vie sur Terre.
www.millenniumassessment.org/fr/index.aspx

Paroles d'ici ou d'ailleurs

ÒTelle est l'extraordinaire Žnigme que nous avons ˆ comprendre : com-
ment est-il possible que la plus f lorissante Žpoque de production
matŽrielle qu'a connue l'humanitŽ ait provoquŽ un effondrement
social extr•me et que, ˆ l'apogŽe des succ•s technologiques et scien-
tifiq ues, l'humanitŽ voit se dŽstabiliser les conditions m•mes de la
vie ?Ó

James Goldsmith , La Sorbonne, octobre 1992

ÒChaque homme est un maillon. Il donne une forme ˆ l'existence, ˆ son
existence, enfin il devrait le faire. Sinon il demeurera une graine des-
tinŽe ˆ pourrir en terre, faute d'avoir engendrŽ son dŽveloppement.
Et, ˆ ce titre, nous sommes tous responsables, tous obligŽs de nous
dŽrouler en actes (É). L'•tre humain n'est pas un ”lot de chair nŽ
simplement pour satisfaire ses petits dŽsirs. Il doit se rappeler qu'il
fait partie d'un Tout, cosmique, social, humain ; que rien n'est
achevŽ, ni l'homme ni la Terre. Des continents peuvent dispara”tre
comme Žmerger (É).Ó

Monod ThŽodore , Le Chercheur d'Absolu, ed Le Cherche-Midi, 1977

10
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La LCD s'inscrit dans une approche globale des probl•mes d'environne-
ment et de dŽveloppement. Elle regroupe l'ensemble des actions mises
en Ïuvre pour prŽvenir et/ou inverser le processus de dŽsertification. 

La LCD s'effectue ˆ diffŽrents niveaux : international, rŽgional, natio-
nal, local.

- Au niveau international : la Convention des Nations Unies sur la
lutte Contre la DŽsertification (UNCCD) offre un cadre de rŽfŽrence
pour la LCD puisqu'elle a force d'obligation juridique.

- Au niveau rŽgional : la LCD se caractŽrise par la mise au point de
mod•les de gestion intŽgrŽe des ressources, par le biais notamment de
Programmes d'Action Sous-RŽgionaux et RŽgionaux (PASR et PAR)
lorsque sont impliquŽes des ressources transfrontali•res telles que lacs
et f leuves.

- Au niveau national : la LCD requiert la mise en place de mŽcanis-
mes institutionnels et politiques propices au dŽveloppement Žcono-
mique et ˆ la prŽservation des ressources naturelles. Parmi ceux-ci
l'Žtablissement de lŽgislations et de rŽglementations, la mise en place
d'incitations Žconomiques et fiscales, le dŽveloppement d'infrastruc-
tures, le renforcement des ressources humaines. Ce devrait •tre le cas
dans les Programmes d'Action Nationaux (PAN) de LCD.

- Au niveau local : la LCD rel•ve de techniques physiques et biologi-
ques dites de prŽvention, de rŽhabilitation et de restauration (fixer
les dunes, limiter l'Žrosion Žolienne et hydrique, favoriser l'infiltra-
tion de l'eau et la recomposition de la vŽgŽtation, relever la fertilitŽ
des sols). Ces techniques ont fait l'objet de nombreuses recherches. Il
n'existe malheureusement aucune solution scientifique toute faite
pour contr™ler la dŽsertification. Les solutions sont spŽcifiques de
chaque lieu et de chaque situation. Les actions de LCD prennent Žga-
lement en compte les aspects Žconomiques et sociaux des populations
vivant sur ces zones : leur organisation (structure sociale), leurs acti-
vitŽs, ainsi que leurs contraintes et leur mode de vie. Ces initiatives
locales devraient •tre insŽrŽes dans les PAN.

1.
5

plus d'infos

¥ Site internet de l'UNCCD
www.unccd.int

¥ Fiche 3 du prŽsent document 
ÒDŽsertification : rep•res pour

comprendre et agir Ò, 
CARI, 2009

Technique de demi-lunes, Mali

Fabrication du compost, Mali

11
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Travail de la terre, Kettana, Tunisie

AGIR
LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION : EXPERIENCE ET LE‚ONS
APPRISES SUR LE TERRAIN, CARI
Afin d'interroger les pratiques, mŽthodes et techniques, et d'analy-

ser objectivement les expŽriences en mati•re de LCD, le Groupe de
Travail DŽsertification (GTD) a compilŽ un certain nombre de
projets d'acteurs de la sociŽtŽ civile (ONG, scientifiquesÉ) et des
collectivitŽs locales, dans un ensemble de fiches d'expŽriences. Ce
dossier rŽguli•rement actualisŽ constitue une base de donnŽes
utile permettant d'amŽliorer la qualitŽ des actions mises en
Ïuvre dans les zones arides, mais aussi de susciter de nouveaux
projets.

www.gtdesertification.org

LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION, EXPERIENCES DES AGRICUL-
TEURS POUR UN DEVELOPPEMENT DURABLE ET RECUEIL DE
BONNES PRATIQUES, FIPA

Ce recueil de bonnes pratiques vise ˆ informer et sensibiliser les
acteurs en agriculture sur les stratŽgies et techniques utilisŽes
pour lutter contre les effets de la dŽsertification. Les expŽriences
ont ŽtŽ recueillies aupr•s d'acteurs en agriculture : exploitants
agricoles, membres d'organisations professionnelles nationales
d'agriculture ou chargŽs de recherche dans le secteur de l'agricul-
ture tropicale.

http://www.ifap.org/fr/publications/docdesertification.html

RESTAURATION DU CAPITAL NATUREL (RCN)
C'est une nouvelle approche de gestion qui repose sur l'interdŽpen-

dance entre le bien-•tre des populations humaines et la santŽ des
Žcosyst•mes. Elle est essentielle dans le cadre de la LCD. Elle cor-
respond ˆ toutes les activitŽs qui int•grent l'augmentation ou
l'investissement dans les stocks du capital naturel, dans le but
d'augmenter le f lux de biens et services naturels tout en amŽlio-
rant les aspects relatifs au bien-•tre humain. La RCN a pour
intention l'amŽlioration de la santŽ et de la capac itŽ de rŽsilience
des Žcosyst•mes.

www.csf-desertification.org

LES CAHIERS DE L'AGROECOLOGIE
Dans le domaine de la LCD, l'agroŽcologie constitue un ensemble de

pratiques positives traditionnelles permettant d'exploiter dura-
blement les ressources disponibles et ainsi restaurer et maintenir
la fertilitŽ des sols. Toutes ces techniques et pratiques sont ras-
semblŽes dans les Cahiers de l'agroŽcologie de Robert Morez.

http://pagesperso-orange.fr/yvonnick.perrault/ouvrage.htm

12
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DŽsertification et

dŽveloppement 
2.1 UNCCD et Commision de 

DŽveloppement Durable : une 
prise en compte rŽciproque ? 

2.2 Actions locales de 
dŽveloppement et Lutte contre 
la dŽsertification



Croissance et mondialisation
EfficacitŽ Žconomique

CohŽsion sociale, 
lutte contre lÕexclusion et 

les inŽgalitŽs
RŽponses aux besoins humains 

fondamentaux alimentation, 
emploi, santŽ, logement, 
Žducation, culture, etcÉ

Gestion responsable de lÕenvironnement et 
des territoires

PrŽservation des ressources naturelles 
(lutte contre les gaspillages et 

les pollutions)

Economie Social

Environnement

Equitable

Viable

Durable

Viable
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Le sommet de la Terre de 1992, dont est issue la Convention des Nations
Unies de lutte Contre la DŽsertification (UNCCD) a consacrŽ la
notion de dŽveloppement durable. Il se dŽfinit comme Òun mode de
dŽveloppement qui rŽpond aux besoins du prŽsent sans compromet-
tre la capacitŽ des gŽnŽrations futures de rŽpondre aux leursÓ.

Au-delˆ de l'effet de mode qu'elle a connu, cette notion a imprŽgnŽ en
profondeur les instruments internationaux relatifs au dŽveloppe-
ment, et les pratiques des opŽrateurs de terrain.

L'objectif du dŽveloppement durable est de dŽfinir des schŽmas viables
qui concilient les trois aspects Žconomique, social, et environne-
mental des activitŽs humaines : Òtrois piliersÓ ˆ prendre en compte
par les collectivitŽs comme par les entreprises et les individus. 

La finalitŽ du dŽveloppement durable est de trouver un Žquilibre cohŽ-
rent et viable ˆ long terme entre ces trois enjeux. Ë ces trois piliers
s'ajoute un enjeu transversal indispensable ˆ la dŽfinition et ˆ la
mise en Ïuvre de politiques et d'actions relatives au dŽveloppement
durable : la gouvernance.

14

ˆ savoir

La gouvernance consiste en 
la participation de tous les

acteurs (citoyens, entreprises,
associations, Žlus...) au 

processus de dŽcision; elle est
de ce fait une forme de 

dŽmocratie participative.

Les axes du dŽveloppement durable

Source : Wikipedia
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L'UNCCD : l'outil institutionnel principal
pour la mise en Ïuvre du dŽveloppement
durable dans les zones arides

Extraits de l'UNCCD relatifs ˆ une approche de dŽveloppement
local

"La dŽsertification est causŽe par des interactions complexes entre fac-
teurs physiques, biologiques, politiques, sociaux, culturels et 
Žconomiques"

L'UNCCD pr™ne "l'importance d'une pleine participation tant des
hommes que des femmes ˆ tous les niveaux aux programmes de lutte
contre la dŽsertification et d'attŽnuation des effets de la sŽcheresse"

2.
1

Art. 3

Art.5

Section 1 : Programme
d'action / Art.9 :
Approche gŽnŽrale

Annexe 1 / Art 6

Annexe 1 relative ˆ
l'Afrique / Art 9 :
Elaboration des 
programmes 
d'action nationaux...

Annexe 2 relative ˆ
l'Asie/ Art 4

Annexe 4 : / Art 4 

"Les parties devraient s'assurer que les dŽcisions concernant la conception et
l'exŽcution des programmes de lutte contre la dŽsertification et/ ou d'attŽ-
nuation des effets de la sŽcheresse soient prises avec la participation des
populations et des collectivitŽs locales, et qu'un environnement porteur soit
crŽŽ aux Žchelons supŽrieurs pour faciliter l'action aux niveaux national et
local"

"sensibiliser les populations locales, en particulier les femmes et les jeunes, et ˆ
faciliter leur participation, avec l'appui des organisations non gouverne-
mentales, ˆ l'action menŽe pour lutter contre la dŽsertification et attŽnuer
les effets de la sŽcheresse."

"Ces programmes seront mis ˆ jour, dans le cadre d'un processus participatif
permanent..."

"Un processus consultatif et participatif est engagŽ avec la participation des pou-
voirs publics aux Žchelons appropriŽs, des populations, des collectivitŽs et des
organisations non gouvernementales, dans le but de donner des indications
quant ˆ la stratŽgie ˆ appliquer, selon une planification souple permettant une
participation optimale des populations locales et des collectivitŽs."

"entreprend d'identifier et d'Žtudier les actions en engageant d'abord un pro-
cessus de consultation au niveau local"

"associer les populations touchŽes, y compris les collectivitŽs locales, ˆ l'Žlabora-
tion, ˆ la coordination et ˆ la mise en Ïuvre de leurs programmes d'action
gr‰ce ˆ un processus de consultation menŽ localement, avec la coopŽration des
autoritŽs locales et d'organisations nationales et non gouvernementales"

"associer les populations touchŽes, y compris les collectivitŽs locales, ˆ l'Žlabo-
ration, ˆ la coordination et ˆ la mise en Ïuvre de leurs programmes 
d'action gr‰ce ˆ un processus de consultation menŽ localement, avec la col-
laboration des autoritŽs locales et d'organisations non gouvernementales
compŽtentes"

15

Article de l'UNCCD Extraits du texte de l'UNCCD
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La dŽsertification ˆ l'ordre du jour de la
Commission du DŽveloppement Durable 17 de
l'ONU

La Commission du DŽveloppement Durable (CDD) de l'ONU constitue la
plus haute sph•re politique travaillant sur la promotion du dŽvelop-
pement durable.

La CDD se rŽunit chaque annŽe, la premi•re quinzaine de mai, sur des
th•mes fixŽs ˆ l'avance depuis la ConfŽrence de Rio. 

Chaque th•me est dŽbattu sur deux annŽes : la premi•re correspond ˆ
l'Žtablissement d'un Žtat des lieux, la seconde ˆ celui de propositions.

Elle rŽunit des reprŽsentants des Etats, et des neuf groupes majeurs de
la sociŽtŽ civile (les ONG, les salariŽs et syndicats, les collectivitŽs ter-
ritoriales ou "autoritŽs locales", les entreprises et industries, les
communautŽs scientifiques et techniques, les enfants et les jeunes, les
femmes, les paysannes, les peuples et communautŽs autochtones).

Pour les annŽes 2008 et 2009, les th•mes ˆ l'ordre du jour Žtaient : 
ÒAgr iculture, DŽveloppement Rural, Sols, SŽcheresse,
DŽsertif ication, Afr iqueÓ .

La 17 •me session de la CDD, qui sÕest tenue ˆ New York du 4 au 16 mai
2009, s'est conclue avec un accord des dŽlŽgations sur un texte final
qui avancent des ŽlŽments positifs pour la Lutte Contre la
DŽsertification (LCD) :
- L'UNCCD et le plan stratŽgique ˆ dix ans sont mentionnŽs plu-
sieurs fois dans le texte final et l'appui pour la mise en Ïuvre de la
Convention et de la stratŽgie est soulignŽ, et ainsi convenu par les
dŽlŽgations;
- Les dŽlŽgations ont consenti ˆ intŽgrer le sujet de la dŽsertification
et de la dŽgradation des terres dans leurs politiques, stratŽgies pour
le dŽveloppement durable et Programmes d'Action nationaux (PAN). 

Cependant, des lacunes importantes demeurent :
- Le manque d'engagements financiers emp•chant la mise en Ïuvre
efficace de l'UNCCD n'a toujours pas ŽtŽ rŽsolu; 
- Le manque de rŽfŽrence aux organisations de la sociŽtŽ civile.

2.
1
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plus d'infos

¥ Texte final adoptŽ ˆ la CDD17
www.un.org/esa/dsd/

resources/res_docucsd_17_
word_cloud.shtml

plus d'infos

¥ Outreach issues : Lettre 
d'information quotidienne de 

la sociŽtŽ civile lors de la tenue
des sŽances de travail de la CDD

Ð Žd. 4 mai p. 8 
Ð Žd. 11 mai p. 7
Ð Žd. 15 mai p. 8 

Ð Žd. CSD 17 special issue p. 11 
www.sdin-ngo.net

¥ La position de l'association 4D
sur ÒAgriculture, DŽveloppement

Rural, Sols, SŽcheresse, 
DŽsertification, AfriqueÓ
www.association4d.org

MalgrŽ de nombreux dŽbats sur la terminologie, le manque de frŽquen-
tation de la session surtout des acteurs de terrain, ou encore la seg-
mentation des sujets traitŽs et pourtant fortement liŽs, la prise en
compte de la dŽsertification dans cette instance pourrait porter
ses fruits dans les prochaines rencontres notamment celles de
l'UNCCD et de l'UNFCC.

CDD 16, SŽance plŽni•re, New York,
2008
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Principes du dŽveloppement local

On peut dŽfinir le dŽveloppement local comme Òun processus endog•ne
qui s'inscrit sur un territoire et conduit ˆ un projet global en arti-
culation avec une ouverture vers l'extŽrieurÓ.

Sans entrer ici dans les dŽtails, on peut nŽanmoins proposer une grille
de crit•res pour apprŽcier chacune des quatre notions prŽcŽdentes :

2.
2

Les processus de dŽveloppement local s'ancrent fondamentalement sur
des territoires, compris ici comme des syst•mes organisŽs constituŽs
de plusieurs composantes :

- un environnement naturel et ÒinfrastructurelÓ (ensemble des modifica-
tions du site et des constructions dues ˆ l'activitŽ humaine);

- une population, un espace social (ensemble de croyances, de valeurs et
de pratiques partagŽes par un groupe);

- un espace politique (rŽpartition du pouvoir et de la gestion du terri-
toire) et un marchŽ (lieu de commerce et d'Žchange).

17

1. Territoire 1.1. Sentiment d'appartenance des acteurs locaux ˆ leur territoire
1.2. Validation de l'Žchelle territoriale

2. Projet global 2.1. NŽgociation d'un accord global
2.2. Projet dŽfini par la population

3. Processus endog• ne 3.1. CapacitŽ locale de financement pour l'animation de ce processus
3.2. Expression de l'ensemble des acteurs
3.3. DŽfinition d'un mode d'arbitrage local pour identifier les projets qui seront 
soutenus dans le cadre du processus de dŽveloppement local
3.4. Reconnaissance du processus par les autoritŽs

4. Ouverture vers l'extŽrieur 4.1. DŽfinition des mŽcanismes de nŽgociation et de validation avec les diffŽrents 
Žchelons administratifs
4.2. Respect du cadre lŽgal

Mara”chage, Kolda, SŽnŽgal
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AGIR
Des formations au dŽveloppement local

- IFAID Aquitaine ˆ Bordeaux : formation professionnelle qui
conduit ˆ l'obtention du titre de Coordonnateur de Programme
de DŽveloppement (titre certifiŽ par l'Etat, au niveau II, Žquiva-
lent du M1 des UniversitŽs)

www.ifaid.org
- Bioforce ˆ Lyon : formation professionnelle qui conduit ˆ l'ob-
tention du titre de Coordinateur de projet en solidaritŽ interna-
tionale (titre certifiŽ par l'Etat, au niveau I, Žquivalent M2 des
UniversitŽs)

www.bioforce.asso.fr
- DIFED ˆ Montpellier : formation transversale dŽveloppement
durable et environnement

www.difed.agropolis.fr

Documents utiles
- Lignes directrices - Gestion du cycle de projet
Manuel "de rŽf Žrence" sur la Gestion du cycle de projet (GCP) et le

cadre logique ˆ destination des acteurs de la coopŽration. Ces
lignes directrices ont pour objectif de contribuer ˆ amŽliorer la
qualitŽ de l'aide au dŽveloppement de la Commission europŽenne.
La qualitŽ des projets se dŽfinit avant tout en termes de perti-
nence, de faisabilitŽ, d'efficacitŽ, et de bonne gestion. A noter,
certaines parties du guide permettent dÕinitier les dŽbutants en
mati•re de GCP. 

http:/ /ec.europa.eu/europeaid/mult imedia/publ icat io ns/
documents/tools/europeaid_adm_pcm_guidelines_2004_fr.pdf

Ð Etudes et documents de travail du GRET
¥ Adapter les dŽmarches de dŽveloppement local au contexte insti-
tutionnel et aux acteurs. Diagnostic, appui aux porteurs de projets
et ma”trise d'ouvrage des rŽalisations;
¥ Concevoir une dŽmarche de dŽveloppement local : l'Žlaboration
de la stratŽgie initiale du volet "dŽveloppement local" d'un pro-
jet de sŽcuritŽ alimentaire dans l'Androy (sud de Madagascar);
¥DŽcentralisation et dŽveloppement local : espace public, lŽgiti-
mitŽ et contr™le des ressources.

www.gret.org/ressource/

Source : Cercle de CoopŽration
des ONG de DŽveloppement 

de Luxembourg

Le cycle de projet

18
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La participation est un processus qui devrait •tre intŽgrŽ ˆ tous les pro-
jets opŽrationnels de dŽveloppement, comme aux politiques publiques
de dŽveloppement et qui se distingue des dŽmarches d'information,
de consultation, de nŽgociation et de mŽdiation. 

Enfin, le dŽveloppement local est un processus qui doit permettre une
confrontation de diffŽrents types de savoirs et de stratŽgies, et de
valoriser aussi bien les connaissances de la population locale, l'ex-
pertise technique que la volontŽ politique des Žlus.

2.
2

AGIR
Guide pratique pour l'identification des acteurs impliquŽs dans la

LCD 
Practical Guide for Mapping, Profiling & Analysing Community and

Policy Level Engagement, by Paule Herodote, Global Mechanism,
Octobre 2008

www.dry-net.org

Etats/CollectivitŽs locales
Choix/volontŽ politiques

Services techniques/
Acteurs privŽs

Expertise technique
Confrontation 
des stratŽgies

¥ Evaluation des ressources
¥ Evaluation des risques potentiels

¥ Identification et priorisation des projets
¥ Recherche de financement

¥ DŽveloppement de partenariat
¥ Mise en Ïuvre et Žvaluation

Paroles d'ici ou d'ailleurs

Ç Ce que l'on fait pour les autres sans les autres, on le fait contre les
autres È

Proverbe Touareg du Mali

19
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Lutte contre la dŽsertification, des actions
de dŽveloppement des zones arides

La LCD s'inscrit dans une approche globale des probl•mes d'environne-
ment et de dŽveloppement. Elle regroupe l'ensemble des actions mises
en Ïuvre pour prŽvenir et/ou inverser le processus de dŽsertification. 

Lutter contre la dŽsertification est donc indissociable de la question du
dŽveloppement durable des zones arides et semi-arides, sachant de
plus que les pays menacŽs ont des Žconomies reposant essentielle-
ment sur leurs ressources naturelles renouvelables (activitŽs agricoles
et d'Žlevage). 

Les actions de LCD prennent Žgalement en compte les aspects Žconomi-
ques et sociaux des populations vivant sur ces zones : leur organisa-
tion (structure sociale), leurs activitŽs ainsi que leurs contraintes et
mode de vie. 

2.
2

20

AGIR
Lutte contre la dŽsertification : expŽrience et le•ons apprises sur

le terrain, CARI, 2007
Ce guide Žvolutif et facile d'utilisation, regroupe des fiches d'expŽ-

riences et contient : une prŽsentation sommaire du projet (pro-
blŽmatiques, activitŽs, rŽsultats), une analyse critique de sa mise
en Ïuvre (objectifs, critique des mŽthodes utilisŽesÉ), les person-
nes ressources au sein de chaque projet, des liens pour une docu-
mentation complŽmentaire.

Publication du CARI dans le cadre du GTD.
www.gtdesertification.org

Lutte contre la dŽsertification, expŽriences des agriculteurs pour
un dŽveloppement durable et recueil de bonnes pratiques,
FIPA, 2005

Ce recueil de bonnes pratiques capitalise les expŽriences et les obser-
vations d'agriculteurs de plus de 25 pays. Les stratŽgies propo-
sŽes portent aussi bien sur l'agriculture et l'environnement que
sur les aspects socio-Žconomiques.

Cet outil de vulgarisation vise ˆ sensibiliser les acteurs en agricul-
ture...

www.ifap.org

MŽthodes WOCAT : Using WOCAT Data - Procedures for
Selecting and Evaluating SWC Approaches and Technologies

WOCAT Ždite des publications de mŽthodes utiles, telles que ce guide
d'aide ˆ la prise de dŽcision participative pour la mise en place
de stratŽgie de LCD.

www.wocat.net/guidel_f.asp

Bolivie, 2006 (© Rapha‘l Blasselle)
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La Convention des
Nations Unies sur 
la Lutte Contre la

DŽsertification 
un cadre international

3.1 Un instrument juridique global
3.2 Les organes de la Convention
3.3 Les nŽgociations au cours des 

ConfŽrence des Parties
3.4 Des obligations pour les pays 

Parties
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La Convention des Nations Unies sur la lutte Contre la DŽsertification
(UNCCD) est issue de la ConfŽrence des Nations Unies sur l'environ-
nement et le dŽveloppement de 1992, Žgalement appelŽe Ç Sommet
de la Terre de Rio È. Il s'agit du premier et du seul instrument mis
en place pour aborder la dŽsertification et visant ˆ garantir un enga-
gement ˆ long terme des pays Parties par un document juridique. Il
est toutefois faiblement contraignant.

Quelques dates 
Ð 1992 - 1994 : Mise en place d'un ComitŽ Intergouvernemental de

NŽgociation pour l'Žlaboration de la Convention de lutte contre la
DŽsertification (CINCD) et d'un secrŽtariat provisoire. Travaux de
prŽparation de la Convention;

Ð 17 Juin 1994 : Adoption et signature du texte de la Convention ˆ
Paris. Le 17 juin devient la journŽe mondiale de la Lutte Contre la
DŽsertification (LCD);

Ð 26 dŽcembre 1996 : L'UNCCD entre en vigueur apr•s ratification du
texte par le 50 •me Etat.

Les objectifs de la Convention
Lutter contre la dŽsertification et attŽnuer les effets de la sŽcheresse

dans les pays gravement touchŽs par la sŽcheresse et/ou la dŽsertifi-
cation, en particulier en Afrique. 

MŽthodes prŽconisŽes 
Ð Mettre en place des mesures efficaces ˆ tous les niveaux, appuyŽes par

des arrangements internationaux de coopŽration et de partenariat,
compatibles avec le programme Action 21, en vue de contribuer ˆ
l'instauration d'un dŽveloppement durable dans les zones touchŽes;

Ð Appliquer des stratŽgies intŽgrŽes ˆ long terme axŽes simultanŽment
dans les zones touchŽes, sur l'amŽlioration de la productivitŽ des ter-
res ainsi que sur la remise en Žtat, la conservation et une gestion
durable des ressources en terres et en eau, et aboutissant ˆ l'amŽlio-
ration des conditions de vie, en particulier au niveau des collectivitŽs.

Principes de base 
Ð Une approche dŽmocratique et participative de la base au sommet;
Ð Les gouvernements doivent crŽer un environnement porteur ˆ la partici-

pation populaire par des changements politiques appropriŽs comme :
- La dŽcentralisation;
- L'amŽlioration des rŽgimes fonciers; 
- L'attribution d'un rŽel pouvoir aux femmes, aux cultivateurs et
aux Žleveurs;
- La prise en compte des ONG dans la prŽparation et la mise en
Ïuvre des progr ammes d'action ;
- É

3.
1

22

chiffres clŽs

¥ Texte principal de 
la Convention : 40 articles

¥ 5 annexes rŽgionales :
Afrique, AmŽrique latine et

Cara•bes, Asie, MŽditerranŽe 
septentrionale, Europe centrale

et orientale

ˆ savoir

¥ Avec 193 pays signataires,
l'UNCCD est la plus 

ratifiŽe des conventions 
environnementales issues du

Sommet de la Terre 
de Rio en 1992. 

¥ Elle reconna”t le 
caract•re prioritaire des pays

africains affectŽs.
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La ConfŽrence des Parties

La ConfŽrence des Parties (COP) est l'organe supr•me dŽcisionnel de
l'UNCCD. Elle se rŽunit tous les deux ans depuis 2001 et regroupe
tous les gouvernements et les organisations d'intŽgration Žconomi-
que rŽgionales ayant ratifiŽ la Convention. La COP est chargŽe de
promouvoir la mise en Ïuvre effective de l'UNCCD.

Les mandats de la COP
- Examiner la mise en Ïuvre de la Convention;
- Assurer la promotion et faciliter l'Žchange de l'information;
- Approuver le budget et les programmes d'activitŽs de ses organes 
subsidiaires;
- CoopŽrer avec les organisations internationales, ONG et les autres
conventions.

3.
2

ˆ savoir

Les sujets de discussion des COP
font l'objet d'un ordre du jour

prŽparŽ et annoncŽ d'une 
COP ˆ l'autre dans ses grandes

lignes. Le dŽtail de l'ordre du
jour est adoptŽ lors de 

la premi•re plŽni•re de la COP.

AGIR
Le Plan-cadre dŽcennal stratŽgique 2008-2018
Devant les diff icultŽs constatŽes pour mettre en Ïuvre la

Convention, un plan-cadre stratŽgique 2008-2018 a ŽtŽ adoptŽ
lors de la COP 8 ˆ Madrid en 2007. Il a pour but d'assurer une
vision commune et cohŽrente de la mise en Ïuvre de l'UNCCD et
d'en amŽliorer l'efficacitŽ. Il prŽconise une approche axŽe sur les
rŽsultats pour la conduite future des travaux de la Convention.
En outre, le Plan insiste sur la nŽcessitŽ d'une rŽforme institu-
tionnelle.

Cette rŽforme s'oriente autour de 4 objectifs stratŽgiques :
- AmŽliorer les conditions de vie des populations touchŽes ;
- AmŽliorer l'Žtat des Žcosyst•mes touchŽs ;
- DŽgager des avantages gŽnŽraux d'une mise en Ïuvre efficace de la

Convention ;
- Mobiliser des ressources en faveur de la mise en Ïuvre de la

Convention par l'instauration de partenariats efficaces entre
acteurs nationaux et internationaux.

Des indicateurs ont ŽtŽ attribuŽs ˆ chacun de ces objectifs afin de
pouvoir mesurer l'amŽlioration de l'efficacitŽ de la mise en Ïuvre
de la Convention.

Texte du Plan-cadre dŽcennal stratŽgique 2008-2018 :
www.unccd.int
Fiche technique sur le Plan-cadre stratŽgique dŽcennal :
www.terres.iepf.org

23
COP 8, PlŽni•re, Madrid, 2007
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Le ComitŽ de rŽvision de la mise en Ïuvre de
la Convention 
Le ComitŽ de RŽvision de la mise en Ïuvre de la Convention (CRIC) est

un organe subsidiaire de la ConfŽrence des Parties. Mis en place par
la COP 5 en 2001, il examine et analyse les rapports nationaux sou-
mis ˆ la COP. Ceux-ci font le point sur l'Žtat de la mise en Ïuvre de
la Convention par les pays Parties dans le but d'amŽliorer la cohŽ-
rence et l'efficacitŽ des politiques et programmes destinŽs ˆ restau-
rer l'Žquilibre Žcologique dans les zones arides. Il se rŽunit annuelle-
ment depuis 2002.

Les mandats du CRIC
- Examiner la mise en Ïuvre de l'UNCCD;
- Faciliter l'Žchange d'informations relatives aux mesures de mise en
Ïuvre Žtablies par les pays Parties.

Le CRIC s'est vu confier 7 thŽmatiques principales devant faire l'objet
d'examen au cours de son mandat :
- Les processus participatifs impliquant la sociŽtŽ civile, les ONG et
les organisations communautaires;
- Les cadres lŽgislatifs et institutionnels;
- La mobilisation et la coordination des ressources;
- Les liens et synergies avec d'autres conventions environnementales
et les stratŽgies nationales de dŽveloppement;
- Les mesures relatives ˆ la mise en Žtat de terres dŽgradŽes et la
crŽation de syst•mes d'alerte rapides pour attŽnuer les effets de la
sŽcheresse;
- La surveillance et l'Žvaluation de la sŽcheresse et de la dŽsertifica-
tion;
- L'acc•s des pays touchŽs aux techniques, savoir-faire et connais-
sances appropriŽes.

Le ComitŽ de la science et de la technologie 
Mis en place dans le cadre de l'article 24 de la Convention comme un

organe subsidiaire de la COP, le ComitŽ de la Science et de 
la Technologie (CST) fournit ˆ celle-ci des informations et des
conseils sur les aspects scientifiques et technologiques de la LCD et
de la rŽduction de la sŽcheresse.

Les mandats du CST
- Il identifie les prioritŽs de recherche;
- Il propose des solutions pour renforcer la coopŽration entre les cher-

cheurs.

Le Groupe d'experts de la lutte contre la dŽsertification et de l'attŽ-
nuation des effets de la sŽcheresse (AHGE)

ComposŽ de 25 experts, il est chargŽ d'un programme de travaux scien-
tifiques spŽcifiques. Son objectif principal est de compiler l'informa-
tion sur la dŽsertification et la sŽcheresse et de la diffuser.

Fichier d'experts indŽpendants
En vue de crŽer un rŽseau d'expertise, un fichier d'experts indŽpendants

a ŽtŽ ŽlaborŽ au plan mondial. En 2006, il comptait plus de 1700
experts rŽpertoriŽs. Des critiques apparaissent cependant, soulignant
que le fichier n'est pas mis ˆ jour rŽguli•rement. Pour rendre ce
fichier plus reprŽsentatif, il a ŽtŽ Žlargi ˆ d'autres champs de
connaissances (sciences humaines) et ̂  de nouveaux membres (ONG).

Dans le futur, la prioritŽ pour la CST va •tre de dŽfinir des indicateurs
sur la base de ceux existants afin de pouvoir disposer d'une plus
grande quantitŽ de donnŽes sur la dŽsertification, ses effets et les
rŽsultats obtenus par les actions de LCD. 

Mesurer les effets de la dŽsertification et des actions de LCD constitue
un outil de plaidoyer envers les politiques et les bailleurs.
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plus dÕinfos

¥ Agendas, ordres du jour, 
comptes-rendus des confŽrences
et comitŽs sur le site de l'UNCCD

(Rubrique Sessions)
www.unccd.int

¥ Guide des nŽgociations de
l'UNCCD rŽalisŽ par l'Institut de
l'Energie et de l'Environnement

de la Francophonie (IEPF)
www.iepf.org/

ressources/ressources-pub-
desc.php?id=258

ˆ savoir

La Convention encourage la 
protection des connaissances
traditionnelles favorables au

dŽveloppement durable ainsi que
l'Žchange de donnŽes et 

d'informations technologiques ˆ
travers le CST.
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ˆ savoir

¥ Lors de la premi•re plŽni•re, 
le bureau est Žlu, l'ordre du jour

adoptŽ et l'organisation des 
travaux dŽfinie. Lors de 

la derni•re plŽni•re, le rapport
final rŽsumant l'ensemble des

conclusions des diffŽrents 
comitŽs est votŽ, il vaut dŽcision

jusqu'ˆ la prochaine COP.

¥ Initialement planifiŽe sur 
2 journŽes, l'ODS ne l'est plus

que sur une seule et est relŽguŽe
en fin de COP ˆ Buenos Aires, 

au grand mŽcontentement des
ONG qui y voient un dŽsintŽr•t

du SecrŽtariat exŽcutif 
pour la participation de 

la sociŽtŽ civile.

plus dÕinfos

¥ Drylands Science for
Development (DSD)

www.drylandscience.org

AGIR
Le dŽroulement de la COP 9 de Buenos Aires, 2009

1 - PLENIERE : Session avec tous les pays Parties, ONG, Organi-
sations Gouvernementales Internationales, agences des Nations
Unies, observateurs, chefs d'Etats et de gouvernements.

2 - COW/CP : Ouvert ˆ tous les pays Parties, le ComitŽ PlŽnier orga-
nise et dŽl•gue le travail aux diffŽrents organes de la COP, il est
lui aussi amenŽ ˆ discuter certains sujets comme le budget.

3 - CST : ComitŽ de la Science et de la Technologie.
4 - DSD : Consortium scientifique mis en place ˆ Istanbul en 2008

dans le but de prŽparer et mettre en Ïuvre la 1•re confŽrence
scientifique dans le cadre du travail du CST. Les recommanda-
tions de cette confŽrence seront prises en compte par la COP 9.

5 - CRIC : ComitŽ de RŽvision de la mise en Ïuvre de la Convention.
6 - ODS : Session de Dialogue Ouvert entre les pays Parties et les

ONG, facilitŽe par le SecrŽtariat.
7 - SEGMENT DE HAUT NIVEAU : Il regroupe les chefs d'Etats et

de gouvernements et leurs reprŽsentants autour de tables 
rondes dŽfinies ˆ lÕavance. A chaque fin de table ronde, une
ÒDŽclaration des parlementairesÓ est adoptŽe et annexŽe au rap-
port final de la COP.

8 - REUNION DE PREPARATION DES ONG : En fonction des
fonds disponibles, cette rŽunion est gŽnŽralement organisŽe le
week-end prŽcŽdent la COP afin de prŽparer les ONG aux nŽgo-
ciations.

9 - AHGE : Ce groupe de 25 experts a ŽtŽ mis en place dans le but
d'amŽliorer l'efficience du CST.

10 - TABLE RONDE AVEC LES PARLEMENTAIRES : Session
regroupant les reprŽsentants lŽgislatifs des pays Parties et propo-
sant une discussion sur les problŽmatiques relatives ˆ l'UNCCD
et ˆ la COP.

11 - SIDE-EVENTS : Traitant de diffŽrentes problŽmatiques relati-
ves ˆ l'UNCCD, ils sont organisŽs chaque jour entre 13h et 15h
et entre 18h et 20h par les acteurs de la LCD.

12 - EXPOSITIONS : Des stands prŽsentant les dŽlŽgations natio-
nales, les ONG et l'ensemble des acteurs de la LCD peuvent •tre
tenus tous les jours ˆ l'extŽrieur du b‰timent o• se tient la COP.

Tableau rŽcapitulatif de lÕagenda de la COP 9, Buenos Aires, 21 septembre au 2 octobre 2009
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Le SecrŽtariat exŽcutif

La promotion de la Convention est assurŽe par un SecrŽtariat exŽcutif
dont le si•ge est ˆ Bonn (environ 40 personnes), chargŽ de diffuser
et d'expliciter son objet et promouvoir toutes les actions nŽcessaires
pour sa mise en Ïuvre selon les dŽcisions de la COP.

Le SecrŽtariat reprŽsente l'organe administratif de l'UNCCD.

Les mandats du SecrŽtariat
- Organiser les sessions de la COP et de ses organes subsidiaires;
- Compiler et transmettre les rapports qu'il re•oit des pays Parties
sur les mesures qu'ils ont pris afin de mettre en Ïuvre la
Convention;
- Coordonner ses activitŽs avec celles des autres conventions environ-
nementales.

Le budget de la Convention
Le budget est prŽparŽ par le Bureau et le SecrŽtariat et fait l'objet de

dŽbats et de dŽcisions en plŽni•re des COP. Lors de la COP 8, les pays
Parties ne sont pas arrivŽs ˆ un accord sur le budget, une COP extra-
ordinaire a donc ŽtŽ convoquŽe quelques semaines plus tard ˆ New-
York pour voter le budget biannuel 2008/2009. 

Celui-ci comprend :
- Le Budget gŽnŽral avec contribution du pays h™te (fonctionnement
du SecrŽtariat exŽcutif et du MŽcanisme Mondial) : 15 919 000
euros;
- Le Fonds supplŽmentaire (appui fonctionnel ˆ la COP, CST, CRIC) :
14 383 000 euros ;
- Le Fonds spŽcial(Frais de voyage des reprŽsentants et des partici-
pants aux rŽunions) : 2 427 000 euros.

3.
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ˆ savoir

Le SecrŽtariat doit rendre compte
de la mani•re dont il s'acquitte
de ses fonctions en prŽsentant
des rapports Žtablis ˆ cette fin

lors des COP.

MŽcanisme
Mondial

3 456 milliers Û

Frais
gŽnŽraux

1 798 milliers Û

RŽserve de
trŽsorerie

290 milliers Û

SecrŽtariat
exŽcutif

1 0375 milliers Û

Budget gŽnŽral de l'UNCCD
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Le MŽcanisme mondial et son r™le

Cet organe de facilitation a pour vocation d'accro”tre l'efficacitŽ et l'ef-
ficience des mŽcanismes financiers, en particulier de coordonner les
efforts des donateurs et de mobiliser de nouvelles ressources.

Les mandats du MŽcanisme Mondial (MM)
- Collecter et diffuser les informations relatives aux financements;
- Analyser et conseiller la demande (porteurs de projets);
- Promouvoir les mesures propices ˆ la coopŽration et ˆ la coordina-
tion;
- Mobiliser et acheminer les ressources financi•res.

Populations locales

Po
pu

la
ti

on
s

lo
ca

le
s

Populationslocales

Populat i ons
locales

MŽcanisme
mondial

Gouvernement 
+ ONG

Partenaires 
bi/multi-
latŽraux

Chefs
de file 

bi/multi-
latŽraux

Partenaires 
potentiels

Partenariats multi-acteurs 
et multi-niveaux

MŽcanisme
mondial

AmŽlioration des 
conditions de vie des

populations et
gestion durable des 

ressources naturelles

M
is

een
relation

mobilisation de
ressources

Information/ coopŽration

R
™les

relais

Le mŽcanisme mondial et son r™le

plus dÕinfos

www.global-mechanism.org

Une Žvaluation indŽpendante (2003) a formulŽ trois critiques principa-
les vis-ˆ-vis du MM :
- Depuis sa crŽation, le MM a surtout consacrŽ ses ressources aux
activitŽs liŽes aux processus, comme la formulation des Plans
dÕAction Nationaux (PAN). Hors, ceux-ci se seraient montrŽs de pi•-
tres instruments de levŽes de fonds;
- Le montant accordŽ par le MM au financement de projets d'inves-
tissements n'aurait pas ŽtŽ suffisant pour attirer d'autres bailleurs
de fonds privŽs et publics pour la mise en Ïuvre des PAN;
- Le MM n'aurait pas rŽussi ˆ inverser la tendance au dŽclin de l'Aide
Publique au DŽveloppement (APD)dans les zones arides rurales.

En vue d'amŽliorer la coordination de ses interventions, le MM bŽnŽfi-
cie de l'appui et des conseils d'un comitŽ de facilitation (CF) qui
regroupe les reprŽsentants des principales institutions multilatŽrales.
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Le syst•me de nŽgociation et de dŽcision des Nations Unies repose sur le
principe un pays = une voix. Les dŽcisions sont avant tout le rŽsul-
tat du regroupement des voix des pays en fonction du contenu du
dŽbat au jour le jour, mais rŽsultent Žgalement de stratŽgies et tac-
tiques plus ŽlaborŽes o• l'on nŽgocie en amont des accords sur tel ou
tel sujet. Chaque vote sur un sujet peut donc avoir sa contrepartie
nŽgociŽe sur un autre sujet, quelquefois ŽloignŽ de la LCD. Dans les
nŽgociations internationales en mati•re de dŽsertification, les oppo-
sitions s'expriment essentiellement dans un axe Nord-Sud.

Lors de la COP, au moins 1/3 des pays Parties doivent •tre prŽsents pour
que le PrŽsident du Bureau puisse dŽclarer une sŽance ouverte.
Cependant, la prŽsence de 2/3 des pays Parties est requise pour la
prise de toute dŽcision.

Contrairement ˆ ce que l'on pourrait penser, le jeu des alliances et des
compromis laisse une marge de manÏuvre non nŽgligeable aux ONG.
Le travail de plaidoyer aupr•s des dŽlŽgations des pays est un point
crucial de nature ˆ peser sur les dŽcisions.

3.
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Les regroupements existants
L'ONU a crŽŽ 5 groupes rŽgionaux afin de s'assurer d'une reprŽsenta-

tion gŽographique Žquitable au sein de ses institutions :
- Le groupe de l'Europe occidentale et autres pays (WEOG) : ce groupe

joue un r™le important dans le budget gŽnŽral, car il comporte tous
les principaux pays donateurs;

- Le groupe de l'Europe centrale et orientale (CEE) ;
- Le groupe de lÕAfrique: c'est sans aucun doute le groupe le plus actif

dans les nŽgociations. Il dispose d'un soutien de fait de la part du
SecrŽtariat exŽcutif;

- Le groupe de lÕAsie: la politique suivie par ce groupe est tr•s claire-
ment une politique de dŽveloppement basŽe sur le principe d'un rat-
trapage;

- Le groupe de l'AmŽrique latine et des Cara•bes (GRULAC) : certains
des pays de ce groupe sont tr•s impliquŽs dans l'UNCCD (Argentine,
BrŽsil, Chili, CubaÉ).

Cependant, lors des nŽgociations, il arrive que les membres d'un m•me
groupe rŽgional ne partagent pas les m•mes intŽr•ts, ni les m•mes
positions de nŽgociations. Les pays se rassemblent alors en 3 princi-
paux groupes d'intŽr•t ou blocs de nŽgociation :
- Le G77/Chine : il regroupe une coalition de pays en dŽveloppe-
ment, con•ue pour promouvoir les intŽr•ts Žconomiques collectifs de
ses membres et crŽer une capacitŽ de nŽgociation accrue aux Nations
Unies. CrŽŽe par 77 pays, l'organisation a grandi et compte actuel-
lement plus de 130 pays membres;
- L'Union EuropŽenne (UE) : c'est le plus gros bailleur de fonds de
l'UNCCD si l'on additionne les contributions des pays qui la compo-
sent. L'UE accorde aussi un soutien politique important ˆ l'UNCCD;
- Le JUSSCANNZ : composŽ principalement du Japon, des Etats-
Unis, du Canada, de l'Australie, de la Nouvelle-ZŽlande, de la Suisse
et de la Norv•ge, ce groupe agit plut™t comme un groupe de consul-
tation et ne dŽveloppe pas de position commune.

Il existe aussi des organisations de pays africains impliquŽs dans la mise
en Ïuvre de l'UNCCD :

¥ CILSS :ComitŽ permanent Inter-Žtats de Lutte contre la SŽcheresse au
Sahel;

¥ IGAD : AutoritŽ Intergouvernementale pour le DŽveloppement de la
corne de l'Afrique;

¥ SADC :CommunautŽ de DŽveloppement de l'Afrique Australe;
¥ UMA : Union du Maghreb Arabe.

3.
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ˆ savoir

Si la Chine, l'Inde ou encore le
BrŽsil font partie du G77, 

leurs intŽr•ts commencent ˆ
diverger de ceux des autres

membres du groupe, du fait de
l'Žmergence de leurs Žconomies

au niveau mondial.

plus dÕinfos

www.igad.org
www.cilss.bf

www.sadc.int
www.maghrebarabe.org/fr

PŽpini•re foresti•re, Burkina Faso Brise vent en haie dÕeucalyptus, Dori, Burkina Faso
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Les pays ayant ratifiŽ la Convention doivent s'acquitter des obligations
que leur impose l'UNCCD. Parmi celles-ci, on retrouve des obliga-
tions communes ˆ tous les pays (Article 4 de la Convention), ainsi
que des obligations propres aux pays touchŽs (Article 5) et aux pays
dŽveloppŽs (Article 6).

Concernant les obligations communes, les pays Parties sont notamment
tenus de :

- Adopter une approche intŽgrŽe visant les aspects physiques, biologi-
ques et socio-Žconomiques de la dŽsertification et de la sŽcheresse;

- IntŽgrer des stratŽgies d'Žlimination de la pauvretŽ dans l'action
menŽe pour lutter contre la dŽsertification;

- Renforcer la coopŽration sous-rŽgionale, rŽgionale et internationale .

Les obligations pour les pays parties touchŽs sont principalement de :
- Accorder la prioritŽ voulue ˆ la LCD , et y consacrer des ressources

suffisantes en rapport avec leur situation et leurs moyens;
- Etablir des stratŽgies et des prioritŽs dans le cadre des plans ou des

politiques de dŽveloppement durable, pour lutter contre la dŽsertifi-
cation et attŽnuer les effets de la sŽcheresse;

- S'attaquer aux causes profondes de la dŽsertification .

Outre les obligations gŽnŽrales, les pays dŽveloppŽs s'engagent notam-
ment ˆ :

- Appuyer activement , comme convenu, individuellement ou conjointe-
ment, l'action menŽe par les pays en dŽveloppement touchŽs
Parties, en particulier ceux qui se trouvent en Afrique, et les pays les
moins avancŽs, pour combattre la dŽsertification et attŽnuer les
effets de la sŽcheresse;

- Fournir des ressources financi•res importantes et d'autres formes
d'appui pour aider les pays en dŽveloppement touchŽs Parties, en
particulier ceux d'Afrique, ˆ mettre au point et appliquer de fa•on
efficace leurs propres plans et stratŽgies ˆ long terme pour lutter
contre la dŽsertification et attŽnuer les effets de la sŽcheresse.

3.
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ˆ savoir

Les pays en dŽveloppement tou-
chŽs Parties peuvent prŽtendre ˆ

une aide pour appliquer la
Convention.

Plus d'infos

Articles 4, 5 et 6 de 
la Convention

www.unccd.int
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AGIR
Les Plans d'Action Nationaux, Sous-RŽgionaux et RŽgionaux

(PAN, PASR et PAR)
Ils sont au cÏur de la Convention et constituent le cadre conceptuel

et lŽgal pour sa mise en Ïuvre au niveau rŽgional, national et
local.

Ces plans d'action doivent
- Dresser un Žtat des lieux;
- SuggŽrer une stratŽgie de lutte (Žtapes et mesures ˆ prendre en

fonction de la spŽcificitŽ des Žcosyst•mes).

L'Žlaboration des plans d'action
- Les pays affectŽs Žlaborent et mettent en Ïuvre ces plans d'action

avec la participation enti•re des communautŽs locales et de tous
les acteurs intŽressŽs;

- Ils doivent •tre ŽlaborŽs sur la base de consultations entre les pays
touchŽs, les pays donateurs, les OIG et les ONG, et doivent par la
suite •tre intŽgrŽs aux autres programmes de dŽveloppement.

R™le des pays non-affectŽs
- Favoriser la mobilisation d'importantes ressources financi•res au

bŽnŽfice des plans d'actions;
- Promouvoir l'acc•s ˆ la technologie, aux connaissances et au

savoir-faire appropriŽs.

Des rapports d'exŽcution nationaux
Ils doivent •tre rŽdigŽs et prŽsentŽs tous les deux ans lors des COP et

dressent un bilan dans la mise en Ïuvre des PAN.

COP 8, ODS, Madrid, 2007

ˆ savoir

Les ONG doivent •tre prises en
compte dans la prŽparation et 

la mise en Ïuvre des PAN. 
Ce chantier reste encore 

ˆ rŽaliser.
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¥ Une convention de dŽveloppement durable pour les
zones arides;

¥ Un instrument international ratifiŽ par 193 pays qui
sÕengagent au sein de lÕONU;

¥ Cinq annexes rŽgionales qui tiennent compte des
spŽcificitŽs des Žcosyst•mes locaux;

¥ LÕappel aux compŽtences de la CST;

¥ La crŽation dÕun comitŽ dÕexamen de la mise en
Ïuvr e;

¥ LÕobligation des PAN, PASR et PAR et de rapports
dÕŽxŽcutions;

¥ LÕappel ˆ lÕintŽgration dans les politiques de dŽvelop-
pement;

¥ LÕappel dans les textes ˆ la participation des ONG et
autres acteurs de la sociŽtŽ civile;

¥ Le lien entre lutte contre la pauvretŽ et LCD;

¥ LÕattention accordŽe aux femmes et aux jeunes;

¥ La prise en compte du probl•me de la gestion des
ressources naturelles globales. 

¥ LÕabsence dÕindicateurs opŽrationnels dÕimpact et de
participation;

¥ Un mŽcanisme onusien international lourd, complexe
et quelquefois opaque;

¥ Une grande mŽconnaissance et une mauvaise inter-
prŽtation internationales du texte; 

¥ MalgrŽ leur grand nombre un poids politique faible
des pauvres des pays affectŽs; 

¥ Un manque de conviction et dÕintŽr•t de la part des
bailleurs de fonds; 

¥ Une connaissance scientifique encore insuffisante du
phŽnom•ne de dŽsertification;

¥ La relativement faible implication opŽrationnelle des
ONG dans la mise en Ïuvre et dans les nŽgociations;

¥ Une sociŽtŽ civile occidentale absente de cette pro-
blŽmatique;

¥ Un non-discernement de lÕUNCCD dans les politiques
et actions de dŽveloppement;

¥ Un titre Òlutte contre la dŽsertificationÓ qui provoque
des malentendus et un manque de visibilitŽ.

Points forts et points faibles de lÕUNCCD

Points fort s Points faibles

COP 8, ODS, Madrid, 2007
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La Convention
ÒDŽsertificationÓ 

et les orientations internationales

4.1 Les sommets de la Terre : 
agenda 21, CDD et plan d'action 
de Johannesburg

4.2 Les liens entre les Accords 
MultilatŽraux sur 
l'Environnement 

4.3. Les cadres internationaux: 
OMD et NEPAD
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La ConfŽrence des Nations Unis sur lÕEnvironnement et le
DŽveloppement (CNUED), encore appelŽe premier Sommet de la
Terre, a eu lieu en juin 1992 ˆ Rio (BrŽsil). Elle s'est tenue vingt ans
apr•s la confŽrence de Stockholm, la premi•re consacrŽe aux ques-
tions d'environnement. 

Les Nations Unies ont adoptŽ ˆ l'unanimitŽ la ÒDŽclaration de Rio sur
l'environnement et le dŽveloppementÓ, composŽe de 27 principes,
ou directives sur les voies ˆ suivre, assortie d'un Òplan d'action pour
le 21 •me si•cleÓ ou ÒAgenda 21Ó.

Ce sommet a aussi permis l'Žmergence des Accords MultilatŽraux sur
l'Environnement (AME) :
- La Convention sur la DiversitŽ Biologique (CDB);
- La Convention cadre des Nations Unies sur les Changements Cli-
matiques (UNFCC);
- La Convention des Nations Unies sur la LCD (UNCCD).

DŽsertification et Commission du 
dŽveloppement durable

La Commission du DŽveloppement Durable (CDD) a ŽtŽ crŽŽe en dŽcem-
bre 1992 pour assurer un suivi efficace de la CNUED.

Les 16•me et 17 •me sessions de la CDD, qui se sont tenues ˆ New-York en
2008 et 2009, avaient pour th•mes : Agriculture, DŽveloppement
rural, Sols, SŽcheresse, DŽsertification, Afrique. Elle s'est conclue
avec un accord des dŽlŽgations sur un texte final. La prise en compte
de la dŽsertification dans cette instance pourrait porter ses fruits
lors des prochaines rencontres internationales, notamment de
l'UNCCD.

4.
1

plus d'infos
¥ Texte final adoptŽ ˆ la CDD 17

www.un.org/esa/dsd/
resources/res_docucsd_17_word

_cloud.shtml

¥ Fiche 2 ÒDŽsertification et
DŽveloppementÓ du 

prŽsent document
¤ 2.1. Des convergences

institutionnelles 
UNCCD et CDD

34

Jeune femme bellah et son pilon, Burkina Faso
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DŽsertification et Agenda 21

Le chapitre 12 de l'Agenda 21 rappelle les diffŽrentes actions ̂  conduire
dans le cadre de la Lutte Contre la DŽsertification (LCD) :

- Lutter contre la dŽgradation des sols, notamment en intensifiant les
activitŽs de conservation des sols, de boisement et de reboisement;

- DŽvelopper et renforcer des programmes de dŽveloppement intŽgrŽ
pour l'Žlimination de la pauvretŽ et la promotion de syst•mes de sub-
sistance diffŽrents dans les zones sujettes ˆ la dŽsertification;

- Elaborer des programmes complets de LCD et les intŽgrer aux plans
nationaux de dŽveloppement et ˆ la planification Žcologique nationale.

DŽsertification et plan d'action de
Johannesburg

Deux articles sont directement dŽdiŽs ˆ la LCD
- Article 41 : Appel au renforcement de l'application de l'UNCCD
ÒRenforcer l'application de la Convention des Nations Unies sur la lutte

contre la dŽsertification dans les pays gravement touchŽs par la
sŽcheresse ou par la dŽsertification, en particulier en Afrique, pour
remŽdier aux causes de la dŽsertification et de la dŽgradation des sols
en vue d'entretenir et de restaurer les terres et de combattre la pau-
vretŽ liŽe ˆ la dŽgradation des solsÓ;

- Article 63. Appui financier et promotion des pratiques rationnelles
de gestion des terres en Afrique

ÒFournir un appui financier et technique ˆ l'Afrique dans les efforts
qu'elle dŽploie pour appliquer, au niveau national, la Convention des
Nations Unies sur la lutte contre la dŽsertification et intŽgrer, selon
qu'il convient, les savoirs traditionnels aux pratiques de gestion des
sols et des ressources naturelles, amŽliorer les services de vulgarisa-
tion ˆ l'intention des communautŽs rurales et promouvoir des prati-
ques plus rationnelles de gestion des terres et des bassins versants,
notamment de meilleures pratiques agricoles permettant de lutter
contre la dŽgradation des sols, de fa•on ˆ crŽer les capacitŽs nŽces-
saires ˆ l'exŽcution des programmes nationauxÓ.

Si ce texte ne fait, pour l'essentiel, que rappeler des engagements antŽ-
rieurs, il est un gain de lŽgitimitŽ de l'UNCCD, et encourage aussi
Òles AME ˆ continuer d'explorer et de renforcer des synergiesÓ.

4.
1

35

plus d'infos
¥ Chapitre 12 de l'Agenda 21

www.un.org/french/ga/
special/sids/agenda21/

action12.htm

¥ Plan d'action de Johannesburg
www.agora21.org/

johannesburg/rapports/
plan-action.pdf

MarchŽ de Markoye, Burkina Faso

Source : Ucciani
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ÒLes conventions environnementales, sont venues prŽciser et Žlargir le
concept et la mise en Ïuvre du dŽveloppement durableÓ, Agenda 21.

Convention Cadre des Nations Unies sur les
Changements Climatiques
L'UNFCC a ŽtŽ adoptŽe le 9 mai 1992 et est entrŽe en vigueur le 21

mars 1994. L'objectif central de la Convention est Òde stabiliser les
concentrations de gaz ˆ effet de serre dans l'atmosph•re ˆ un niveau
qui emp•che toute perturbation anthropique dangereuse du syst•me
climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau dans un dŽlai suffi-
sant pour que les Žcosyst•mes puissent s'adapter naturellement aux
changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas
menacŽe et que le dŽveloppement Žconomique puisse se poursuivre
d'une mani•re durableÓ, Article 2 de l'UNFCCC.

Convention Cadre sur la DiversitŽ
Biologique 
La CBD a ŽtŽ adoptŽe le 5 juin 1992 et est entrŽe en vigueur le 29

dŽcembre 1993. L'objectif central de la CBD est Òla prŽservation de
la diversitŽ biologique et l'utilisation durable des ressources biologi-
ques, le partage juste et Žquitable des avantages rŽsultant de l'utili-
sation des ressources gŽnŽtiquesÓ, Article 1 de la CBD.

Les synergies entre les 3 conventions
Les trois conventions s'inscrivent toutes dans le cadre du dŽveloppement

durable car elles :
- Fonctionnent dans les m•mes Žcosyst•mes;
- S'appliquent de fa•on transversale, ˆ une Žchelle rŽgionale et locale;
- Impliquent la rŽalisation quasi-permanente d'inventaires au niveau

sectoriel et national;
- Pr™nent toutes une collaboration entre elles particuli•rement depuis

1996;
- Contribuent ˆ mettre en place de nouveaux types de partenariats;
- Font appel ˆ de nouveaux outils d'analyse et d'Žvaluation et nŽcessi-

tent un renforcement des capacitŽs;
- Comportent des chevauchements en mati•re de prescriptions aux

Parties.

Les synergies devraient •tre basŽes sur l'identification de la complŽmen-
taritŽ entre les conventions et leur mise en Ïuvre future en Žvitant
les double-emplois et/ou en rŽduisant au minimum les risques Žven-
tuels de conf lits qui peuvent se produire.

Concernant, l'UNCCD, l'article 8 encourage la coordination les AME et
sugg•re, par exemple l'Žtablissement de programmes communs dans
les domaines de la recherche, de la formation et de l'observation sys-
tŽmatique, ainsi que la collecte et l'Žchange d'informations.

Selon l'UNCCD, le plan d'action pour les synergies doit s'articuler
autour de 4 axes :
- Un plan d'action en deux phases : la premi•re relative ̂  la concep-
tion et ˆ l'exŽcution de projets pilotes intŽgrŽs, et la seconde ˆ la
transposition ˆ l'ensemble du pays;

4.
2
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plus d'infos
En novembre 2008, le CSFD a
publiŽ un document appelant 

ˆ intŽgrer la LCD dans 
les nŽgociations climatiques

http://www.unccd.int/science/
docs/non_papier_desertif_

Climat_fr.pdf
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- Une mise au point ŽchelonnŽe en plusieurs stades du plan, avec
ventilation entre les ÒcompartimentsÓ locaux, nationaux et globaux
des avantages dŽcoulant d'actions doublement gagnantes et d'ac-
tions supplŽmentaires ayant un lien avec les autres conventions;
- Un calcul du ÒsurcožtÓ attachŽ aux ŽlŽments du programme de LCD
ayant des retombŽes avantageuses sur l'environnement planŽtaire;
- Une action de sensibilisation ˆ mener par un corps de facilitateurs
locaux et la mobilisation d'un soutien en faveur de la LCD.

L'UNFCC et la CDB reconnaissent l'importance de la lutte contre la
dŽgradation des sols et le dŽboisement dans la lutte contre les chan-
gements climatiques ainsi que dans la prŽservation et l'utilisation
durable de la diversitŽ biologique.

Un Groupe de Liaison Mixte (GLM) entre les secrŽtariats des trois
conventions a ŽtŽ crŽŽ en 2001 afin de partager l'information sur
les programmes de travail et les opŽrations de chaque convention.

Le GLM est un forum informel, chargŽ d'amŽliorer la coordination entre
les conventions et d'explorer les pistes permettant d'amŽliorer leur
synergie et leur coopŽration.

Les  articles des 3 Conventions : point de
convergence
Exemples de chevauchements des prescriptions aux parties figurant

dans diffŽrents articles des conventions de Rio.

4.
2
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Source : Synergies in National Implementation
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AGIR
Options pour la coopŽration renforcŽe entre les 3 Conventions de

Rio
Ce document a ŽtŽ adoptŽ par les 3 conventions en 2004. 
www.unfccc.int/resource/docs/2004/sbsta/inf19.pdf

ExpŽriences rŽussies dans les champs d'activitŽs des synergies des
3 Conventions de Rio

L'UNCCD a publiŽ un document de capitalisation de la mise en
Ïuvre des options du document ci-dessus, compilant :

- Des exemples de stratŽgies nationales de coopŽration renforcŽe entre
les 3 conventions (Arabie Saoudite, Turquie et Burkina Faso);

- Des exemples d'expŽrimentations des synergies sur le terrain rŽus-
sies (Turquie, Burkina Faso, Bulgarie, Lesotho, Italie).

www.unccd.int/cop/officialdocs/cop8/pdf/misc1fre.pdf

Dessin d'enfants, Tamasheq, Sahara central

plus d'infos
http://www.naturevivante.org/

documents/synres.pdf

Nickolai Kapusta Ukraine
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En mati•re d'environnement et de dŽveloppement, de nombreux textes
et orientations politiques sont dŽbattus au plan international et font
l'objet de dŽclarations : mais leur mise en Ïuvre est encore trop sou-
vent timide voire inexistante.

La lutte contre la dŽsertification et 
les Objectifs du MillŽnaire pour le
DŽveloppement 
Les huit Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement (ODM) conver-

gent avec la plupart des orientations et dŽcisions de lÕUNCCD.
Toutefois, sur un certain nombre de points, la Convention reste
moins prŽcise. On peut citer quelques exemples.

4.
3

39

Objectif 1 : la rŽduction de moitiŽ d'ici 2015 de la proportion des 
personnes dont le revenu est infŽrieur ˆ 1 $ par jour et, dans 
la m•me proportion, celles qui souffrent de la faim.

Objectif 3 : Žliminer les disparitŽs liŽes au genre dans l'Žducation 
primaire et secondaire d'ici 2005 et ˆ tous les niveaux de l'Žducation
d'ici 2015.

Objectif 4 : rŽduire de deux tiers d'ici 2005 la mortalitŽ infantile des
enfants de moins de cinq ans.

Objectifs 5 : rŽduire de trois-quarts la mortalitŽ maternelle d'ici 2005.

Objectif 7 : Assurer un environnement durable, intŽgrer les principes
du dŽveloppement durable dans les politiques des pays et renverser la
tendance liŽe ˆ la dŽgradation des ressources naturelles.
RŽduire de moitiŽ la population n'ayant pas acc•s ˆ l'eau potable d'ici
2015. AmŽliorer de fa•on significative la vie des 100 millions de 
personnes vivant dans des conditions sanitaires et d'acc•s ˆ la terre
prŽcaires.

Objectif 8 : cet objectif comprend un ensemble d'orientations visant ˆ
mettre en place un partenariat mondial pour le dŽveloppement liŽes ˆ
l'Aide Publique au DŽveloppement, ˆ l'acc•s au marchŽ, ˆ la rŽduction
de la dette, aux jeunes et aux nouvelles technologies. Il vise en 
quelque sorte ˆ un dŽsenclavement Žconomique, social et technique
des zones pauvres.
En particulier par :
- des partenariats commerciaux et financiers non discriminatoires qui
comprennent des engagements liŽs ˆ la gouvernance, ˆ la rŽduction
de la pauvretŽ, au dŽveloppement ;
- au dŽveloppement de stratŽgies tarifaires d'acc•s au marchŽ et 
de rŽduction de la dette en direction des productions zones en retard
de dŽveloppement ;
- au dŽveloppement de stratŽgies d'emploi productif pour les jeunes;
- ˆ l'accessibilitŽ des nouvelles technologies.

LÕUNCCD attire l'attention sur la lutte contre la pauvretŽ dans les
zones arides qui concentrent un grand nombre de ces personnes dont
le revenu est infŽrieur ˆ 1 $.

LÕUNCCD invite ˆ l'implication et la promotion des femmes et des jeu-
nes car les syst•mes sociaux des zones arides attribuent souvent aux 
femmes et aux jeunes des charges insupportables.

Le taux de fŽconditŽ est important dans les zones arides, mais la 
mortalitŽ infantile est-elle aussi tr•s importante ; ces deux tendances
se nourrissent l'une l'autre dans un syst•me de fuite en avant. 
Si lÕUNCCD n'est pas explicite sur ce sujet difficile, on comprend que
la promotion de l'Žducation, de l'Žmancipation des femmes et l'ŽlŽva-
tion du niveau de vie sont des rem•des efficaces ˆ cette situation.

L'absence d'infrastructures et les distances qui caractŽrisent les zones
arides, cumulŽes ˆ la frŽquence des naissances et ˆ un environnement
difficile n'offrent aucun recours dans le cas de complications ˆ 
la naissance.
L'attention portŽe aux femmes et aux jeunes ainsi que l'acc•s aux
soins sont des revendications permanentes de lÕUNCCD.

Ces objectifs sont poursuivis ˆ travers la prise en compte des 
politiques de LCD aux niveaux des planifications nationales et
internationales.
C'est l'un des engagements forts des Parties ˆ travers les PAN et
PASR. Par ailleurs, la reconnaissance des dimensions sociales, 
Žconomiques et Žcologiques par la Convention est une caractŽristique
majeure du dŽveloppement durable. Enfin, les acc•s ˆ l'eau et ˆ 
la terre sont des conditions de survie en milieu aride o• ils constituent
souvent les seules ressources.

Les r•gles du commerce international ne comprennent pas aujourd'hui
d'engagements liŽs au dŽveloppement durable et aux conditions 
particuli•res des zones arides.
Il est crucial pour ces zones d'accŽder ˆ une forme d'ŽgalitŽ des 
chances qui serait le fruit de la solidaritŽ et de la coopŽration 
internationale.
C'est pourquoi lÕUNCCD encourage les partenariats publics et privŽs
ainsi que la valorisation Žconomique optimum des ressources 
spŽcifiques des zones arides.

Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement Ce qu'exprime la Convention
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La lutte contre la dŽsertification et le NEPAD
Le Nouveau Partenariat pour le DŽveloppement de l'Afrique (NEPAD)

est un programme de l'Union Africaine con•u pour respecter ses
objectifs de dŽveloppement par l'investissement direct Žtranger. La
plus haute autoritŽ en charge du processus de mise en place du
NEPAD est le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement de
l'Union Africaine.

Principaux objectifs du NEPAD
- Eradiquer la pauvretŽ ;
- Placer les pays africains, individuellement et collectivement, sur la voie

d'une croissance et d'un dŽveloppement durables ;
- Mettre un terme ˆ la marginalisation de l'Afrique dans le contexte de

la mondialisation et promouvoir son intŽgration compl•te et profita-
ble ˆ l'Žconomie mondiale ;

- AccŽlŽrer le renforcement des capacitŽs des femmes afin de promouvoir
leur r™le dans le dŽveloppement socio-Žconomique.

L'article 138 du NEPAD prŽcise les huit interventions prioritaires au
premier rang desquelles figure la LCD principalement orientŽe vers :

- La remise en Žtat des terres dŽgradŽes et le dŽveloppement social ;
- Le suivi de l'impact du rŽchauffement planŽtaire ;
- Les partenariats transfrontaliers ;
- La gouvernance Žcologique.

4.
3

AGIR
Ð Le Programme DŽtaillŽ pour le DŽveloppement de l'Agriculture

Africaine
Le PDDAA a ŽtŽ ŽlaborŽ en 2002 par le NEPAD, en Žtroite collabo-

ration avec la FAO. Il vise essentiellement ˆ mettre en Ïuvre les
principales recommandations sur la sŽcuritŽ alimentaire, la
rŽduction de la pauvretŽ et l'utilisation durable des ressources
naturelles. Il dŽfinit un cadre de rŽfŽrence intŽgrant les principa-
les prioritŽs en mati•re de dŽveloppement.

Dans sa mise en Ïuvre, il passe par trois phases :
- La mise ˆ jour des stratŽgies nationales pour la sŽcuritŽ alimentaire

et le dŽveloppement agricole ˆ l'horizon 2015 ;
- L'Žlaboration de Programmes Nationaux d'Investissement ˆ Moyen

Terme (PNIMT) ;
- La prŽparation des Profils de Projets d'Investissement Bancables

(PPIB) qui seront soumis pour financement.
www.fao.org/docrep/005/Y6831E/Y6831E00.htm

Ð Le Plan d'action de l'initiative environnement du NEPAD
AdoptŽ en 2003, ce plan d'action est un ensemble d'actions et de

responsabilitŽs collectives que les pays doivent mettre en Ïuvre
pour conserver l'intŽgritŽ de leur environnement et assurer l'uti-
lisation durable des ressources naturelles.

Objectifs globaux
- ComplŽter les programmes de dŽveloppement africains pertinents

afin d'amŽliorer les conditions environnementales en Afrique et
contribuer ˆ Žradiquer la pauvretŽ;

- DŽvelopper les capacitŽs de l'Afrique pour appliquer les accords
environnementaux internationaux et rŽgionaux.

Deux domaines d'intervention du plan concernent la LCD :
- N¡1 : Lutte contre la dŽgradation des sols, la sŽcheresse et la dŽser-

tification;
- N¡6 : Conservation et gestion transfrontali•re des ressources natu-

relles.
www.nepad.org/2005/fr/documents/67.pdf

ˆ savoir
¥ Les solutions ˆ la lutte contre 
la pauvretŽ et la dŽsertification

telles que les financements 
solidaires, le co-dŽveloppement,

etc. ne sont pas considŽrŽes
comme prioritaires par le NEPAD.

¥ Les modalitŽs de financement
du NEPAD par l'investissement

direct Žtranger ne semblent pas
le prŽdisposer ˆ cibler les zones

arides qui ne sont pas ˆ priori un
secteur attirant.

¥ Le plan s'inscrit dans 
la continuitŽ d'orientations 

internationales dŽjˆ existantes : 
la DŽclaration sur les Objectifs

du MillŽnaire, le plan d'action de
Johannesburg et les principes 

de lÕAgenda 21.

plus d'infos
¥ Objectifs du MillŽnaire pour le
DŽveloppement, Nations Unies,

Rapport 2009
www.un.org/french/millenium-

goals/index.html 

¥ Etats d'avancement des OMD,
MAEE, 2005

www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/
pdf/365_IntObjectif_du_

millenaire.pdf
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Lutte contre 
la dŽsertification et

financements
5.1 Le Fonds pour l'Environnement 

Mondial
5.2 Le Fonds international de 

DŽveloppement Agricole et les 
ONG : partenariats dynamiques 
contre la pauvretŽ rurale

5.3 Les mŽcanismes en lien avec 
la Convention Climat 

5.4 L'aide bilatŽrale
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Contrairement aux autres conventions, l'UNCCD n'est pas dotŽe d'un
mŽcanisme financier propre. Elle s'appuie sur un effort de mobili-
sation des financements et mŽcanismes existants en faveur de la
mise en Ïuvre de la Convention. Le principe consiste ˆ dŽgager des
ressources financi•res ˆ la fois dans les pays Parties touchŽs, dans les
pays Parties donateurs, dans les organisations internationales ou
rŽgionales et dans tous les secteurs de la coopŽration bilatŽrale et
multilatŽrale. Depuis peu, le partenariat privŽ est aussi sollicitŽ.

Dans la mission du MŽcanisme Mondial (MM), l'identification et
l'inventaire des ressources existantes figurent en p rioritŽ .
Toutefois, cet objectif semble difficile ˆ atteindre car la thŽmatique
ÒDŽsertificationÓ est rarement identifiŽe comme telle dans les bud-
gets des bailleurs de fonds, qui ciblent davantage le dŽveloppement
rural, la lutte contre la pauvretŽ, la protection de l'environnement,
la gestion des ressources en eauÉ

Aussi, la proposition confirmŽe au Sommet Mondial du DŽveloppement
Durable de Johannesburg en 2002 de doter le Fonds pour
l'Environnement Mondial (FEM) d'une fen•tre de financement sous
le th•me de la ÒDŽgradation des terresÓ est une rŽelle avancŽe. En
effet, en tant que mŽcanisme financier pour 4 Conventions environ-
nementales internationales, le FEM aide ˆ financer des initiatives
pour appuyer les pays en dŽveloppement ˆ atteindre les objectifs de
ces conventions, et notamment depuis 2002 celles concernant la
Lutte Contre la DŽsertification (LCD).

Les 250 millions de dollars initialement affectŽs ˆ cette fen•tre sont tou-
tefois largement insuffisants au vu de l'envergure et des ambitions
de l'UNCCD, alors qu'une mise en Ïuvre efficace de la Convention
demanderait un effort soutenu de 20 ans et d'un investissement de
10 ˆ 22 milliards de dollars par an .

42

ˆ savoir
Le MM n'a pas vocation ˆ •tre un

bailleur de fonds direct.

Narsim, India, 
Comics, UNCCD, 1997
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Le FEM est une organisation financi•re indŽpendante qui accorde des
aides financi•res ˆ des pays en dŽveloppement, pour des projets
ayant des effets salutaires sur l'environnement mondial et offrant
des moyens de subsistances durables ˆ des communautŽs locales. 

Officiellement crŽŽ en 1994, il est la seule source de financement nŽe du
Sommet de la Terre de Rio en 1992. En septembre 2003, l'UNCCD
a dŽsignŽ le FEM comme mŽcanisme financier officiel.

Le conseil qui est le principal organe directeur du FEM comprend  32
membres qui reprŽsentent 16 pays en dŽveloppement, 14 pays dŽve-
loppŽs et 2 pays ˆ Žconomie en transition. Le FEM invite aussi des
ONG ˆ assister aux dŽlibŽrations.

5.
1

43

Structure organisationnelle du FEM

Conventions
CBD, UNFCCC, CCD,

la commission de Stockhlom
sur les POP

STAP

Office de M&E

Agences de mise 
en Ïuvre

PNUD, PNUE,
Banque Mondiale

AssemblŽe 176 pays membres

Conseil
32 circonscriptions : 

14 donateurs et 
18 bŽnŽficiaires

SecrŽtariat Agences dÕŽxŽcution

Points focaux politiques
et opŽrationnels

Banque africaine de dŽveloppement, 

Banque asiatique de dŽveloppement,

Banque europŽenne pour 

la reconstruction et le dŽveloppement,

Banque interamŽricaine de 

dŽveloppement, FIDA, FAO, ONUDI

Gouvernement, ONG, CBO, 

institutions acadŽmiques et 

de recherche, organisations de 

populations indig•nes, entitŽs du 

secteur privŽ, etcÉ

Partenaires du projet



Lu
tte

 c
on

tre
 la

 d
Žs

er
tif

ic
at

io
n

et
 fi

na
nc

em
en

ts

55

aožt 
2009

Les projets du FEM abordent six domaines d'intervention complexes en
relation avec l'environnement mondial : 
- DiversitŽ biologique; 
- Changement climatique; 
- Eaux internationales; 
- DŽgradation des sols; 
- Couche d'ozone; 
- Polluants organiques persistants.

L'aide du FEM couvre donc trois types d'interventions connexes : le ren-
forcement des capacitŽs, les investissements sur le terrain et les
recherches ciblŽes au niveau local, national et/ou transnational. 

Le FEM apporte un soutien financier ˆ des initiatives de formes tr•s
diverses :

- Du petit projet d'ONG et d'OCB ( Small Grants Program (SGP) , pour
un maximum de 50 000 dollars) au projet de grande ampleur ( Full-
Sized Projects (FSP), de 3 ˆ 5 millions de dollars) en passant par des
projets de moyenne dimension (Medium-Sized Projects (MSP) ,
jusqu'ˆ 1 million de dollars);

- Des financements pour des activitŽs habilitantes dans le cadre des
conventions Climat et BiodiversitŽ (Enabling Activites), des finance-
ments de prŽparation de projets (Project Preparation and
Development Facility - PDF) ou de mise en Ïuvre de projets (SGP,
FSP et MSP).

Ce soutien financier sÕadress ˆ des acteurs aussi diffŽrents que les ONG,
OCB (SGP, FSP et MSP), les entreprises (Programme des Petites et
Moyennes entreprises - PME) et les Etats (Enabling Activites).

Point Focal FEM
Chaque pays membre du FEM a dŽsignŽ des reprŽsentants gouvernemen-

taux (des fonctionnaires) responsables d'activitŽs FEM. Ces officiels,
connus comme "Point Focal" jouent un r™le clŽ dans l'assurance que
l'on conduise dans leur pays des projets du FEM, basŽs sur des prio-
ritŽs nationales.

5.
1

44

plus d'infos
¥ FEM

www.gefweb.org

¥ Guide 
Òle A ˆ Z du FEM pour les ONGÓ

www.gefweb.org/
uploadedFiles/French_AtoZ.pdf

¥ Site du Small Grants Program
http://sgp.undp.org
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Pilage du mil, Burkina Faso
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Le Fonds International de DŽveloppement Agricole (FIDA) a ŽtŽ crŽŽ en
1977, ˆ la ConfŽrence mondiale de l'alimentation qui s'est tenue ˆ
Rome en 1974.

Le FIDA a re•u spŽcifiquement pour mandat de lutter contre la faim et
la pauvretŽ rurale dans les rŽgions du monde ˆ faibles revenus qui
connaissent un dŽficit alimentaire et d'amŽliorer durablement les
conditions de vie des populations rurales pauvres. Le FIDA a des
relations particuli•res avec l'UNCCD par le fait qu'il est hŽbergŽ par
le MM ˆ Rome. 

A l'origine, le FIDA devait •tre un organisme de financement, mais au
fil des ans il s'est chargŽ graduellement de concevoir la plupart de
ses projets pour devenir aujourd'hui une autoritŽ reconnue en
mati•re d'Žlaboration de projets tendant au progr•s Žconomique
des populations ˆ faible revenu . 

Par ailleurs, le FIDA appui le partage de connaissances ˆ travers la dif-
fusion de fiches de techniques consultatives (TANs) qui prŽsentent de
nouvelles technologies sous forme d'exemples de "Bonnes pratiques"
(cycles de projets, formulation, conceptionÉ).

Pour utiliser au mieux ses compŽtences et bien les cibler, le FIDA centre
son action sur les domaines suivants :
- Projets et programmes novateurs de dŽveloppement rural et
agricole (production agricole; meilleur acc•s aux ressources produc-
tives, terre et eau en particulier; services financiers ruraux, y com-
pris le micro financement; utilisation durable des ressources naturel-
les; infrastructure rurale; mobilisation de groupes d'auto assis-
tance);
- Projets et programmes axŽs sur l'Žlimination de la pauvretŽ, la
sŽcuritŽ alimentaire des mŽnages et de nouveaux dŽbouchŽs pour
les rŽgions marginales;
- Formation de partenariats efficaces pour Žlargir l'impact du
dŽveloppement;
- Sensibilisation du public ˆ la situation et aux besoins des popu-
lations pauvres en milieu rural tout en mobilisant des ressources
additionnelles pour les aider.

5.
2

plus dÕinfos
Site du FIDA

http://www.ifad.org

45
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La lutte contre les changements climatiques (mise en place de mesures
d'adaptation et d'attŽnuation) en zones arides et la LCD se rejoi-
gnent rapidement en termes d'action. Ainsi, les initiatives de LCD
peuvent bŽnŽficier des mŽcanismes de financement de la
Convention Climat , qui sont ˆ ce jour plus dŽveloppŽs que ceux de
l'UNCCD.

Les mesures de la Convention Cadre des Nations Unies sur les
Changements Climatiques (UNFCC) propres aux pays en dŽveloppe-
ment sont :
- Le transfert de technologies, le renforcement de capacitŽs, l'adap-
tation au changement climatique;
- Le MŽcanisme de DŽveloppement Propre (MDP) : collaboration
Nord-Sud.

5.
3

46

plus d'infos
¥ Fiche thŽmatique sur le MDP,

Rubrique RAC-F, 
Nos outils et actions

www.rac-f.org

plus d'infos
¥ Guide des nŽgociations 

4 "CdP-14 et CdP/RdP-4 sur les
changements climatiques", 

P. 39, IEPF
www.iepf.org/media/docs/publi-

cations/292_Guidenegos4POZ-
NAN.pdf

¥ Informations sur les fonds pour
les changements climatiques

www.rac-f.org
www.unfccc.org

www.gefweb.org

Les mŽcanismes financiers associŽs sont :
- Le FEM : il offre une aide financi•re aux pays en dŽveloppement,
notamment en mati•re d'attŽnuation des Žmissions de Gaz ˆ Effet de
Serre (GES) et d'adaptation aux changements climatiques;
- Le Fonds pour les Pays Moins AvancŽs (PMA) : il vise ˆ aider les
PMA ˆ mettre en Ïuvre la Convention Climat et le Protocole de
Kyoto, ˆ participer aux nŽgociations et ˆ prŽparer des Programmes
d'Actions Nationaux aux fins de l'Adaptation (PANA); 
- Le Fonds spŽcial pour les changements climatiques (FSCC) : il se
concentre sur les activitŽs liŽes ˆ l'adaptation aux changements cli-
matiques, au transfert de technologies et ˆ la rŽduction des Žmissions
(secteurs de l'Žnergie, du transport, de l'industrie, de l'agriculture,
de la foresterie et de la gestion des dŽchets), ainsi que sur les activi-
tŽs de diversification Žconomique. Parmi ces activitŽs, l'adaptation a
ŽtŽ dŽsignŽe prioritaire;
- Le Fonds pour l'adaptation (seul fonds liŽ au Protocole de Kyoto,
plut™t qu'ˆ la Convention Climat) : il vise la rŽduction de la vulnŽ-
rabilitŽ des communautŽs et la facilitation de l'adaptation.
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L'UNCCD appelle :
- Les pays Parties dŽveloppŽs ˆ fournir des ressources financi•res

substantielles et un appui technique pour aider les pays Parties en
dŽveloppement touchŽs par la dŽsertification ˆ mettre en place des
plans et des stratŽgies ˆ long terme ; 

- Les pays donateurs de l'OCDE qui ont dŽjˆ des accords d'aide finan-
ci•re avec des pays touchŽs Parties de revoir leurs prioritŽs en
mati•re d'Aide Publique au DŽveloppement (APD) afin de donner
une attention particuli•re et durable ˆ la mise en Ïuvre de
l'UNCCD .

Parmi les financements disponibles, ceux de l'Union EuropŽenne (UE) et
la France sont dŽtaillŽs ci-dessous.

Les Fonds de l'Union EuropŽenne
L'UE est le premier donateur d'APD au monde. L'office de coopŽration

EuropeAid de la Commission g•re les programmes communautaires
d'aide extŽrieure et assure l'acheminement de l'aide.

La principale t‰che d'EuropeAid est de mettre en Ïuvre les instruments
d'aide extŽrieure de la Commission, tant ceux financŽs par le budget
communautaire , que ceux financŽs par le Fonds EuropŽen de
DŽveloppement (FED).

5.
4

AGIR
Il existe des outils de dialogue UE/SociŽtŽ civile : 
- PADOR
Il s'agit d'un service d'enregistrement en ligne de s demandeurs

potentiels de subventions mis en place en dŽcembre 2007.
Ce syst•me donne la possibilitŽ aux organisations de la sociŽtŽ civile

et aux autoritŽs locales dŽsireuses de participer aux appels ˆ pro-
positions, de ne soumettre qu'une seule fois les informations et
pi•ces justificatives demandŽes. Cette base de donnŽes permet
Žgalement d'avoir une meilleure connaissance des organisations
demandeuses de subventions. 

En avril 2009, 10.000 organisations Žtaient dŽjˆ enregistrŽes dans
le syst•me PADOR.

Pour inscrire une organisation dans PADOR :
http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/p ador/index_fr.htm
- Helpdesk pour la SociŽtŽ Sivile (CISOCH) (ˆ venir)
Un des chantiers actuels d'EuropeAid dans le domaine du soutien ˆ

la sociŽtŽ civile est le lancement d'un CISOCH. Il devrait •tre le
point d'entrŽe principal pour toutes les questions liŽes ˆ la
coopŽration entre EuropeAid avec la sociŽtŽ civile et devrait
faciliter la comprŽhension des procŽdures, du vocabulaire, des
savoir-faire ...

plus d'infos
¥ Site d'EuropAid :

http://ec.europa.eu/europeaid/

¥ Site de Coordination Sud :
www.coordinationsud.org/spip.p

hp?rubrique58

¥ Le FED
http://europa.eu/legislation_su

mmaries/development/over-
seas_countries_territories/r1210

2_fr.htm

¥ L'initiative EuropŽenne sur
l'eau et sa facilitŽ dans 

les pays ACP
www.pseau.org/facilite_eau_acp

_ue/doc/guide_fr.pdf

L'Agence Fran•aise de DŽveloppement : 
le dispositif fran•ais de l'aide publique en
faveur du dŽveloppement
L'Agence Fran•aise de DŽveloppement (AFD) est "l'opŽrateur pivot" du

dispositif fran•ais d'APD. Elle est placŽe ˆ la fois sous la tutelle du
Minist•re des Affaires Etrang•res et EuropŽennes (MAEE) et du
Minist•re de l'Economie, des Finances et de l'Emploi (MINEFE). 

47

Compost, Boushiba, Tunisie, 2008
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Depuis le 1er janvier 2009, le cofinancement des initiatives des ONG a
ŽtŽ transfŽrŽ du MAEE ˆ l'AFD. Celle-ci devient donc le principal
interlocuteur des ONG pour le cofinancement de leur projet.

La Division du Partenariat avec les ONG (DPO) assure l'activitŽ de
financement des ONG. 5.

4

48

Bien qu'Žtant avant tout un opŽrateur de l'aide bilatŽrale et n'ayant
pas de mandat spŽcifique vis-ˆ-vis des ONG, l'AFD a dŽveloppŽ des
outils pour dŽvelopper des partenariats financiers et opŽration-
nels avec les ONGcomme :
- Les concours locaux de faible montant (CLFM);
- La facilitŽ d'innovation sectorielle ONG (FISONG).

Le Fonds fran•ais pour l'environnement 
mondial

Le Fonds Fran•ais pour lÕEnvironnement Mondial (FFEM), a ŽtŽ crŽŽ en
1994 par le gouvernement fran•ais ˆ la suite du Som met de Rio
pour favoriser la protection de l'environnement mondial dans les
pays en dŽveloppement. C'est un instrument de la politique fran•aise
de coopŽration et de dŽveloppement qui s'ajoute au mŽcanisme mul-
tilatŽral que constitue le FEM.

Il apporte pour cela des ressources sous forme de dons ˆ des projets d'in-
vestissement qui ont un impact positif en termes d'environnement
global. 

L'action du FFEM est en grande partie localisŽe dans les pays saha-
riens et sahŽliens. 

Il finance prioritairement les projets au niveau local visant ˆ soutenir la
rŽsilience des Žcosyst•mes ou ˆ inverser le processus de dŽsertification
lˆ o• cela est encore possible.

Les projets doivent •tre proposŽs au FFEM par l'une des institutions sui-
vantes : le MAEE, le MINEFE, le Minist•re de l'Ecologie, de
l'Energie, du DŽveloppement Durable et de la Mer (MEEDM), le
Minist•re de la Recherche ou l'AFD (qui en assure le secrŽtariat).

Le FFEM intervient :
- En appui de rŽalisations concr•tes dans les pays bŽnŽficiaires;
- Avec une dŽmarche d'apprentissage et en testant des approches
novatrices ou exemplaires;
- A la demande et sous la responsabilitŽ d'un de ses 5 partenaires
institutionnels fran•ais;
- En cofinancement minoritaire;
- En outil additionnel ˆ l'aide extŽrieure fran•aise,  comptabilisŽ en APD.

Les projets sont ensuite sŽlectionnŽs par un comitŽ de pilotage prŽsidŽ
par la Direction du TrŽsor assistŽe d'un comitŽ scientifique. 

Le Programme de Petites Initiatives (PPI)
Outre l'Initiative RŽgionale dÕEnvironnement Mondial de Lutte Contre

la DŽsertification (IREMLCD) cl™turŽe ˆ ce jour, le FFEM peut finan-
cer les OSC ˆ travers le programme de petites initiatives (PPI). Une
nouvelle phase de ce programme ˆ ŽtŽ lancŽe pour la pŽriode  2009-
2011. Le PPI a pour but de renforcer la contribution de la sociŽtŽ
civile des pays d'Afrique de l'Ouest, d'Afrique Cen trale, de
Madagascar et du Mozambique, ˆ la prŽservation de l'environne-
ment mondial ˆ travers le financement de projets locaux.

AGIR
Le cofinancement des projets et programmes des Organisations

Non Gouvernementales
Pour toute nouvelle demande de financement, les ONG peuvent

consulter le guide pratique de demande de financement sur le site
de l'AFD, rubrique Financements

www.afd.fr/jahia/Jahia/home/ONG
Contact DPO :
ong@afd.fr / 01.53.44.45.54

plus d'infos
¥ LES CLFM :

www.afd.fr/jahia/Jahia/
home/ONG/pid/1836

¥ La FISONG :
www.afd.fr/jahia/Jahia/

home/ONG/pid/1834

¥ Coordination Sud fournit 
beaucoup d'informations utiles

sur l'AFD :
www.coordinationsud.org/spip.p

hp?rubrique57

plus d'infos
¥ Site du FFEM :

www.ffem.net

¥ Les Žtapes pour prŽsenter 
un projet :

www.ffem.fr/jahia/Jahia/
accueil/pid/27100

¥ Les PPI :
www.ffem.fr/jahia/Jahia/

site/ffem/lang/fr/pid/26712

ˆ venir
Suite ˆ une concertation entre la

sociŽtŽ civile et les pouvoirs
publics fran•ais facilitŽe par 

le GTD, une rŽflexion ˆ propos
d'un cadre de financement de 

la LCD est en cours. 
Elle pourrait  aboutir ˆ un appel ˆ

projet FFEM en 2010.
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Lutte contre 
la dŽsertification

Exemples d'initiatives ciblant
l'Afrique

6.1 Retour sur l'expŽrience 
sahŽlienne IREMLCD

6.2 Des initiatives en cours et ˆ venir
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L'Initiative RŽgionale Environnement Mondial et Lut te Contre la
DŽsertification (IREMLCD) Žtait un projet du ComitŽ permanent Inter-
Etats de Lutte contre la SŽcheresse dans le Sahel (CILSS) appuyŽ par le
Fonds Fran•ais pour l'Environnement Mondial (FFEM). 

Elle visait ˆ f inancer des microprojets de Lutte Contre la
DŽsertification (LCD) portŽs par la sociŽtŽ civile (associations vil-
lageoises, Organisations Paysannes, ONG, etc.) en les prŽsentant
comme un des outils contribuant ˆ la mise en Ïuvre des Plans
d'Action Nationaux de Lutte Contre la DŽsertification (PAN-LCD)
des Etats membres du CILSS.

Une Žvaluation de cette initiative a ŽtŽ rŽalisŽe en 2008 par l'Institut
de Recherche et dÕApplications des MŽthodes de dŽveloppement
(IRAM), deux axes d'amŽlioration ont ŽmergŽ :

- La pertinence des projets :
- Instruction des projets plus  rigoureuse sur  la rentabilitŽ Žconomi-
que et les impacts Žcologiques  via  des cadres simplifiŽs de recueil de
donnŽes;
- Meilleure connaissance des porteurs de projets pour un renforce-
ment des capacitŽs et une diversification des structures porteuses;
- Meilleure implication des bŽnŽficiaires du projet d•s la conception
par la valorisation de leur participation et l'accompagnement dans
le suivi du projet.

- L'amŽlioration de l'efficacitŽ des actions en :
- Adaptant la durŽe des projets;
- RŽduisant les exigences de cofinancement;
- Optimisant les procŽdures de dŽcaissement.

Pour l'avenir l'Žvaluation a relevŽ l'importance de dŽvelopper les
moyens pour renforcer l'accompagnement technique :
- Des actions innovantes; 
- Des t‰ches de suivi technique, social et Žconomique, et de capitali-
sation scientifique. 

Ce renforcement pourra •tre effectuŽ par le recours ˆ des expertises spŽ-
cifiques (locales, nationales, rŽgionales ou internationales suivant les
besoins) ciblŽes avec soin.

6.
1

ˆ savoir
Le but de cette initiative Žtait de
rendre accessible le financement

FFEM aux acteurs de terrain
contribuant ˆ la LCD. 

Elle prŽfigurait l'ouverture d'une
fen•tre ÒDŽsertificationÓ au
Fonds pour l'Environnement

Mondial (FEM).

chiffres clŽs
¥ De 2003 ˆ 2006, 

30 projets financŽs par le FFEM

¥ Budget total de 
2 097 024 dÕeuros

plus d'infos
¥ ÒLa lutte contre la dŽsertifica-

tion dans les microprojets de
dŽveloppement dans le Sahel -
Techniques et cožts associŽs Ò

Disponible sur le site du CSFD,
rubrique Biblioth•que -
Publications hors CSFD

www.csf-desertification.org

¥ L'IRAM est l'auteur de
Òl'Evaluation du programme

IREMLCDÓrŽdigŽe en 3 volumes
www.cilss.bf/actu/htm/lcd.htm

www.ffem.frTravail de la terre, Errachidia, Maroc
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TerrAfrica : un partenariat de la Banque
Mondiale entre des pays d'Afrique
Subsaharienne

La Banque mondiale a lancŽ en 2003 l'initiative TerrAfrica avec d'au-
tres acteurs comme le NEPAD ou le SecrŽtariat de l'UNCCD.

TerrAfrica est un partenariat entre des pays d'Afrique Subsaharienne,
des bailleurs de fonds bilatŽraux et multilatŽraux, la sociŽtŽ civile et
la communautŽ de la recherche scientifique dont l'objectif collectif
est d'amplifier le soutien ˆ des approches de Gestion Durable des
Terres (GDT) qui soient efficaces et dirigŽes par les pays concernŽs.

Objectif principal
Renforcer les capacitŽs et mettre en place un contexte favorable ˆ la GDT

pour une meilleure intŽgration et un financement plus efficace des
approches de GDT initiŽes au niveau des pays.

TerrAfrica a pour objectifs spŽcifiques d'aider les partenaires ˆ
- Harmoniser et coordonner leurs efforts aux niveaux politique, stra-
tŽgique, technique et programmatique;
- DŽvelopper et consolider les actions de soutien ˆ la GDT;
- BŽnŽficier d'apports et d'Žchanges plus importants en qualitŽ et en
quantitŽ en termes de connaissances, d'informations et d'expertise;
- Mobiliser et canaliser les ressources financi•res de mani•re plus
efficace;
- Fournir et obtenir un soutien et un encouragement pour leur impli-
cation et leurs efforts pour la GDT.

6.
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plus d'infos

¥ Site de TerrAfrica
http://french.terrafrica.com

¥ Site de la Banque Mondiale
www.banquemondiale.org

AGIR
Outils pŽdagogiques de TerrAfrica
Dans son objectif de dŽvelopper la GDT ˆ grande Žchelle, TerrAfrica

propose divers outils pŽdagogiques ˆ destination des acteurs de la
LCD :

- Base de connaissances: Outil constituant une lar ge base docu-
mentaire proposant des informations et des donnŽes relatives ˆ la
GDT. Dynamique, elle est dotŽe d'une recherche par mots-clŽs ou
par pays et offre la possibilitŽ ˆ tout acteur d'ajouter lui-m•me
des documents;

- Vision de TerrAfrica pour la GDT : Document de prŽsentation de
la GDT du point de vue de TerrAfrica et ayant pour objectif de
tendre vers une dŽfinition commune de la GDT;

- L'instrument de soutien aux pays : Document encadrant la mise
en Ïuvre des activitŽs sur le plan national et contenant des bases
techniques permettant ˆ tout acteur d'identifier et de formuler
un programme de LCD;

- Landscape Measures Resource Center: Outil collectant les idŽes
et les outils permettant d'aider les diffŽrents acteurs dans la ges-
tion des zones dans lesquelles ils agissent.

Outils tŽlŽchargeables dans la rubrique Documents officiels du site
Internet de TerrAfrica
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La Grande Muraille Verte : 
un programme panafricain
L'initiative Grande Muraille Verte (GMV) pour le Sahara et le Sahel se

construit comme un ensemble de projets multisectoriels de conser-
vation, de protection et de gestion des ressources naturelles ˆ des
fins de lutte contre la pauvretŽ en zones arides. Elle se base sur
diverses expŽriences et, dans certains pays, renforce des projets mis
en place dans le passŽ.

Le terme de GMV fait souvent rŽfŽrence ˆ un simple projet de reboise-
ment massif sur une bande pour faire barri•re au dŽsert. Par exem-
ple le prŽsident Abdoulaye Wade (SŽnŽgal) a promu dans un premier
temps "la plantation d'une muraille d'arbres de 6500km de long
sur 5 km de large, censŽe freiner l'avancŽe du dŽsert". Aujourd'hui
ce concept a beaucoup ŽvoluŽ.
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ˆ savoir
¥ Il n'est pas possible de faire 

barrage au dŽsert. 
Le dŽsert n'avance pas, il s'Žtend

lˆ o• les terres sont 
surexploitŽes et des Òt‰chesÓ de

dŽsert peuvent donc 
appara”tre au-delˆ 

de barri•res arborŽes.

¥ Il existe une rŽelle volontŽ 
politique pour mettre en Ïuvre
ce programme identifiŽ comme

prioritaire en 2005 par 
les leaders et chefs d'Etat de 

la CEN-SAD (C0ommunautŽ des
Etats SahŽlo-sahŽlien).
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Zone aride, Niger

Plusieurs niveaux d'intervention : 
- RŽgional : Union africaine;
- Sous-RŽgional : CENSAD, CEDEAO/CILSS et UMEOA, UMA, IGADD
- National : pays concernŽs;
- Local : zones de mise en Ïuvre de la GMV.

Une diversitŽ des partenaires : 
- Union EuropŽenne : Partenariat Afrique-UE sur le changement cli-
matique;
- MŽcanisme Mondial de l'UNCCD, FAO.

Objectif principal
Contribuer ˆ la LCD et ˆ la mise en valeur des zones saharo-sahŽliennes

pour une gestion durable des ressources naturelles et la lutte contre
la pauvretŽ.

Plusieurs voies seront privilŽgiŽes pour atteindre cet objectif :
- La promotion d'activitŽs agro-sylvo-pastorales gŽnŽratrices de revenus

et la satisfaction des besoins des populations rurales (en produits
ligneux et/ou non ligneux);

- La diversification des syst•mes d'exploitation des terres;
- La conservation et la valorisation de la biodiversitŽ;
- La restauration/conservation des sols;
- L'amŽlioration de la sŽquestration de CO2 dans les vŽgŽtaux et les sols.
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chiffre clŽ
Ce phŽnom•ne de 

reverdissement, passŽ inaper•u,
a eu lieu sur au moins 

5 millions d'hectares et 
en particulier dans des rŽgions

ayant de fortes densitŽs de
population au Niger.

Le programme est basŽ sur l'approche participative et notamment sur la
mobilisation des collectivitŽs locales et des Organisations
Communautaires de Base (OCB). Le ma”tre mot est Òresponsabilisa-
tionÓ des populations locales. Ces actions pourront avoir un but
curatif autant que prŽventif.

Perspectives
Les partenaires africains semblent aujourd'hui s'•tre entendus sur une

vision commune de ce que sera la ÒMuraille verteÓ (fondŽe sur la
proposition initiale de la CEN-SAD) et un plan d'action 2008-2010
a ŽtŽ adoptŽ par l'Union Africaine et la CEN-SAD. 

A noter cependant que le SŽnŽgal a organisŽ, en fŽvrier 2009, un Òcol-
loque international GMVÓ pour Òidentifier les esp•ces vŽgŽtales et
des syst•mes de mise en valeur et de suivi les plus appropriŽs aux
conditions de forte ariditŽ, le long du tracŽ de Dakar ˆ DjiboutiÓ. Les
ambitions du SŽnŽgal de dresser une barri•re vŽgŽtale d'Ouest en Est
de l'Afrique semblent donc toujours •tre d'actualitŽ.

Par ailleurs, au cours du deuxi•me sommet Union EuropŽenne-Afrique
tenu ˆ Lisbonne en dŽcembre 2007, l'UE et l'Union Africaine ont
adoptŽ le premier plan d'action (2008-2010) pour la mise en
Ïuvre de la stratŽgie conjointe UE-Afrique , qui se dŽcline en huit
partenariats thŽmatiques. Le plan d'action identifie la GMV comme
pilier de l'une des deux actions prioritaires du partenariat thŽmatique
N.6 sur le changement climatique : "CoopŽrer pour faire face ˆ la
dŽgradation des terres et l'ariditŽ croissante".

C'est dans ce contexte qu'une Žtude de faisabilitŽ de l'initiative GMV
a ŽtŽ lancŽe au dŽbut de l'annŽe 2009 par la Commission euro-
pŽenne, en collaboration avec la Commission de l'Union Africaine. Il
semble que l'UE serait pr•te ˆ contribuer au financement de cette
initiative.

plus d'infos
¥ Site de lÕOSS

www.oss-online.org/pdf/
IMV-Fr.pdf

¥ Site de la GMV
www.grandemurailleverte.org
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Igor Kopelnitsky, Comics UNCCD, 1997
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Regreening the Sahel : promouvoir le 
reverdissement du Sahel

Une initiative locale de rŽgŽnŽration naturelle
assistŽe

L'initiative ÒReverdissement du SahelÓ, comme son nom l'indique,
concerne une initiative pour promouvoir le reverdissement du Sahel
ˆ l'aide de techniques pour la RŽgŽnŽration Naturelle AssistŽe
(RNA) . Elle a ŽtŽ inspirŽe par la dŽcouverte inattendue d'un rever-
dissement ˆ grande Žchelle dans certaines rŽgions du Niger. Ce pro-
cessus de reverdissement a commencŽ au milieu des annŽes 1980.

6.
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Culture mara”ch•re, Niger

Les photos aŽriennes du village de Galma montrent une augmentation impressionnante du
nombre d'arbres sur les champs entre 1975 et 2003, ce qui est surtout attribuable ˆ la RNA

Le village de Galma (RŽgion de Tahoua, Niger) en 1975 et 2003

Ce reverdissement est surtout basŽ sur la protection et la gestion de la
rŽgŽnŽration naturelle par les paysans dans leurs champs de culture.
Dans ces rŽgions, les paysans ont presque littŽralement ÒconstruitÓ
de nouveaux parcs agroforestiers avec des densitŽs, qui varient entre
20 ˆ 80 arbres/ha . 

Ce reverdissement a gŽnŽrŽ des  impacts socio-Žconomiques et biophysi-
ques multiples : une rŽduction de la pauvretŽ rurale, l'adaptation
aux changements climatiques, l'augmentation de la rŽsilience aux
annŽes de sŽcheresse, l'amŽlioration de la sŽcuritŽ alimentaire au
niveau des familles, une augmentation de la biodiversitŽ et une
rŽduction substantielle du temps de collecte de bois de chauffe par les
femmes et les filles.
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Un exemple d'adaptation aux variations 
climatiques et politiques

Lors d'une Žtude exploratoire au Niger ((Larwanou et al., 2006) dans
la rŽgion de Zinder avec de fortes densitŽs de population, l'Žvolution
de la vŽgŽtation a ŽtŽ discutŽe avec environ 400 paysans (groupes et
individus). Il en est ressorti que dans la seconde moitiŽ des annŽes
1980 et les annŽes 1990, la majoritŽ des paysans avaient commencŽ
ˆ protŽger et ˆ gŽrer les jeunes arbres sur leurs champs pour Òlutter
contre le SaharaÓ, plus prŽcisŽment les grands vents de poussi•re et
de sable au dŽbut de la saison pluvieuse, qui rendaient les gens mala-
des et qui dŽtruisaient les cultures apr•s semis. En m•me temps, les
paysans Žtaient parfaitement conscients du fait qu'il fallait rŽagir ˆ
la croissance dŽmographique. ÒNous n'avions plus de bouches ˆ
nourrir, ce qui a diluŽ nos gainsÓ et ceci les a incitŽs ˆ intensifier
davantage leurs syst•mes de production . 

Pourquoi les agriculteurs ont commencŽ ˆ protŽger les jeunes arbres sur
leurs champs ? Suite ˆ la crise alimentaire de l'annŽe 1984, le Niger
a traversŽ une crise politique et Žconomique tr•s grave, ce qui a affai-
bli l'Etat et entra”nŽ la disparition quasi-totale des agents forestiers
de beaucoup de rŽgions. Pendant cette pŽriode, la perception de la
propriŽtŽ et des r•gles d'acc•s ont changŽ et les paysans ont com-
mencŽ ˆ se comporter comme s'ils avaient un droit exclusif sur les
arbres se trouvant sur leurs champs. Cette situation a ŽtŽ confirmŽe
par un changement du code forestier en 2004. C'est un bon exem-
ple du r™le positif que la loi peut jouer afin de renforcer et encoura-
ger les bonnes pratiques. 

Les activitŽs promues par l'initiative

A partir des constats citŽs prŽcŽdemment, l'initiative a proposŽ de :
- CrŽer un Fonds pour la Promotion du Reverdissement du Sahel;
- CrŽer une alliance reprŽsentative nationale d'ONG, organisations de

producteurs agricoles et d'autres partenaires au niveau de chaque
pays participant ˆ l'initiative;

- Organiser des visites d'Žchanges entre paysans avec et sans expŽrience
en mati•re de RNA et diffuser les expŽriences innovantes;

- Evaluer les politiques nationales afin d'assurer que celles-ci incitent les
communautŽs rurales ˆ prendre la pleine responsabilitŽ pour la pro-
tection et la gestion des arbres sur leurs champs de culture; 

- Mettre en place un syst•me de suivi et d'Žvaluation pour mesurer les
multiples impacts des activitŽs et du reverdissement.
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plus d'infos
Chris Reij

Center for International
Cooperation  

VU University Amsterdam
cp.reij@dienst.vu.nl

c.reij@chello.nl
tel. + 31 (0) 20 - 5989078

Puits en zone aride, Mali
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La RNA sur le plateau Dogon, Mali
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La StratŽgie fran•aise de lutte contre 
la dŽsertification

Ce Document d'Orientation StratŽgique (DOS) de "Lutte contre la
dŽsertification et la dŽgradation des terres" a ŽtŽ ŽlaborŽ par l'en-
semble des acteurs fran•ais impliquŽs dans ce domaine (pouvoirs
publics, scientifiques, sociŽtŽ civile) et validŽ en Commission
d'Orientation StratŽgique (COS) le 14 dŽcembre 2006.

Il s'agit de favoriser la mise en Ïuvre d'actions bŽnŽficiant directement
aux populations touchŽes par la dŽsertification en agissant aux
niveaux :

- International, pour plaider pour une meilleure prise en compte de la
LCD et impliquer la sociŽtŽ civile du Nord et du Sud;

- RŽgional et sous-rŽgional, pour impulser les dynamiques transfronta-
li•res;

- National, pour aider ˆ la mise en Ïuvre des stratŽgies et des plans
d'action;

- Local, pour favoriser la dŽcentralisation et l'Žmergence de la sociŽtŽ
civile.

Ce document largement diffusŽ peut servir d'exemple d'action dans les
diffŽrents pays signataires de l'UNCCD.

La StratŽgie fran•aise de LCD permet de cadrer l'action des diffŽrents
acteurs agissant dans la LCD, des bailleurs aux acteurs de terrain en
passant par les dŽcideurs. 

Il convient ˆ prŽsent de mettre les moyens en accord avec les objec-
tifs ŽnoncŽs.

6.
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plus d'infos
Document disponible sur le site

du MAEE :
www.diplomatie.gouv.fr/

fr/IMG/pdf/DOS_Desertification.pdf
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Lutte contre la
dŽsertification 

et programmes scientifiques

7.1 Des rŽseaux de scientifiques
7.2 Des programmes de recherche 
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"La science et la technologie constituent des outils essentiels dans la
Lutte Contre la DŽsertification (LCD). Le r™le de la recherche est de
produire les connaissances et les technologies permettant de rŽpon-
dre au besoin des populations". Cela nŽcessite un travail commun
entre les chercheurs et les autres acteurs impliquŽs (ONG, OSI, col-
lectivitŽs territorialesÉ), d'une part parce que le th•me est encore
sujet ˆ des controverses, et  d'autre part parce qu'une approche
simultanŽe des questions socio-Žconomiques et biophysiques est
nŽcessaire, et que certaines connaissances et pratiques restent ˆ
approfondir. 

Cette fiche dresse un inventaire non exhaustif des diffŽrents programmes
et rŽseaux scientifiques en cours et passŽs dans le domaine de la  LCD.

58

Coton sur mulch et sans mulch.
L'humiditŽ est mieux conservŽe dans
la partie gŽrŽe en semis sous-couvert

vŽgŽtal, Nord-Cameroun (© K. Naudin)
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European DesertNet : RŽseau europŽen pour la
recherche mondiale sur la dŽsertification
Ce rŽseau de scientifiques europŽens est un comitŽ d'experts, et un inter-

locuteur scientifique pour les acteurs de la sociŽtŽ civile et les dŽci-
deurs politiques qui s'intŽressent aux enjeux de la dŽsertification.

Ses objectifs 
- ReprŽsenter une plateforme de discussions pour les scientifiques
afin de favoriser les  Žchanges d'idŽes, la science de pointe, et d'iden-
tifier des sujets et domaines de recherche ;
- Identifier et documenter les connaissances scientifiques sur les
principaux sujets tels que le suivi de la dŽsertification, l'Žvaluation
des risques, l'attŽnuation et la restauration ;
- Identifier et articuler les facteurs Žconomiques et les consŽquences
socio-Žconomiques de la dŽsertification ;
- IntŽgrer les dŽcouvertes scientifiques dans l'ensemble des discipli-
nes, les traduire dans un langage commun et communiquer les
conclusions scientifiques ;
- Travailler sur et dans les zones affectŽes en Europe et ˆ l'extŽrieur.

L'observatoire du Sahara et du Sahel 
Une plate-forme pour un partenariat solidaire
nord-sud-sud
L'OSS est une organisation internationale autonome qui regroupe une

vingtaine de pays africains, des pays du Nord, quatre organisations
africaines sous-rŽgionales, des organisations internationales du sys-
t•me des Nations Unies et de la sociŽtŽ civile.

Sa mission est d'offrir une plateforme pour le partenariat Nord-Sud-Sud
solidaire et mutuellement profitable au service d'une gestion durable
des ressources naturelles et de la lutte contre la dŽgradation des terres.

Son objectif est de favoriser la ma”trise, par les pays africains, de l'in-
formation utile ˆ la gestion durable des ressources naturelles ainsi
que la diffusion et le partage de cette information.

L'OSS agit comme facilitateur avec ses membres, et contribue au ren-
forcement de leurs actions sans jamais se substituer ˆ eux.

L'OSS publie des documents sur la dŽsertification sous 4 collections :
¥ Collection Note introductive

Exemples : 
Ð n¡1 : Adaptation aux changements climatiques et l utte
contre la dŽsertification ;
Ð n¡3 : Initiativ e Grande Muraille Verte du Sahara et du Sahel.

¥ Collection Synth•se
Exemple : Ð n¡3 : La surveillance ˆ long terme en rŽseau circum-
saharien : l'expŽrience ROSELT.

¥ Collection Document scientifique
Exemple : Ð n¡1 : Conception, organisation et mise en oeuvre de ROSELT.

¥ Collection Scientifique et technique
Exemples : 
Ð n¡1 : Guide pour l'Žtude et le suivi de la f lore et la vŽgŽtation ;
Ð n¡9 : Recherche d'indicateurs de dŽsertification par analyse com-
parative de quelques observatoires.

7.
1

plus d'infos

¥ Site de European DesertNet
(EDN)

www.european-desertnet.eu
csj@eco.uc3m.es

plus d'infos

Dossiers tŽlŽchargeables sur le
site de l'OSS 

Rubrique : AccŽder ˆ toutes les
publications

www.oss-online.org

ˆ venir

Le rŽseau EDN Žvolue vers 
une plateforme scientifique 

internationale : Association of
the Network for International

Research on Desertification
(DesertNet International).
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plus d'infos

¥ Site de lÕOSS
www.unesco.org/oss

Rubrique 
Nos Programmes/Environnement 

info@oss.org.tn
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AGIR
ROSELT : RŽseau d'Observatoires de Surveillance

Ecologique ˆ Long Terme 
ROSELT est un projet de l'OSS constituŽ par un

ensemble d'observatoires fonctionnant en rŽseau ˆ
l'Žchelon rŽgional dans trois sous-rŽgions, Afrique
au Nord du Sahara, Afrique de l'Ouest et Afrique de l'Est, soit
21 pays.

FinalitŽ
L'amŽlioration des connaissances sur les mŽcanismes, les causes, les

consŽquences et l'Žtendue de la dŽsertification en zones arides et
semi-aride circum-sahariennes. 

Objectifs fondamentaux
- L'Žvolution ˆ long terme des syst•mes Žcologiques; 
- La comprŽhension des interactions entre les populations et leur

environnement au niveau local, notamment quant ˆ la dŽtermi-
nation de la part respective et/ou synergique des causes climati-
ques et anthropiques de la dŽgradation des terres.

OpŽrateur rŽgional : UnitŽ de service DŽsertification de lÕInstitut
de Recherche pour le DŽveloppement (IRD)

Elle se structure autour de deux grands axes de recherche : 

Axes de recherche ActivitŽs

¥ Axe 1
DŽfinition et mise en
place d'un rŽseau
pŽrenne d'observatoires
locaux pour 
la surveillance de 
la dŽsertification

¥ Harmonisation des donnŽes et des mŽthodo-
logies de collecte, de traitement, de stockage
et de mise ˆ disposition de l'information;

¥ Conditions de sa pŽrennisation ˆ long terme
(identification pertinente et formation des
scientifiques et des techniciens des partenaires
du Sud et du Nord, identification d'un kit 
minimum d'indicateurs rigoureux ˆ obtenir ˆ
moindre cožt). 

¥ Axe 2
La recherche scientifique
et mŽthodologique

¥ En amont de la mise en place du dispositif
d'observation : identification, valorisation des
donnŽes et informations historiques, Žvaluation
de l'impact des projets de dŽveloppement;

¥ En aval de la mise en place du dispositif d'ob-
servation : valorisation du rŽseau d'observatoi-
res pour la recherche thŽmatique en rŽseau sur
des chantiers renseignŽs, veille scientifique.

Localisation des observatoires du ROSELT en 2001 (Source : site Internet du ROSELT)
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Outil WOCAT : Recueillir et transcrire les connaissances en

mati•re de CES
WOCAT met ˆ disposition sur son site une base de donnŽes de tech-

niques et approches de CES avec des possibilitŽs de recherche par
mots clŽs des techniques CES en tenant compte des param•tres du
territoire considŽrŽ (climat, type de dŽgradation, type d'utilisa-
tion des sols, É).

Il est possible pour les acteurs de terrain d'alimenter cette base de
donnŽes ˆ partir de leurs expŽriences en complŽtant les question-
naires techniques (QT) et Approches (QA).

www.wocat.net/about3_f.asp

MŽthodes WOCAT : Using WOCAT Data - Procedures for
Selecting and Evaluating SWC Approaches and Technologies

WOCAT Ždite aussi des publications de mŽthodes utiles telles que ce
guide d'aide ˆ la prise de dŽcision participative pour la mise en
place de stratŽgie de LCD.

www.wocat.net/guidel_f.asp

Un panorama mondial des approches et 
des technologies de conservation : WOCAT

WOCAT (World Overview of Conservation Approaches and
Technologies) est un rŽseau international de spŽcialistes de la
Conservation des Eaux et des Sols (CES). Celui-ci favorise une utili-
sation plus efficace des savoir-faire existants et, par consŽquent, des
fonds de dŽveloppement. Ainsi, WOCAT permet d'une part, d'opti-
miser la mise en Ïuvre des pratiques de CES appropriŽes et d'autre
part, d'Žviter la duplication des efforts. 

La mission de WOCAT est de :
- Fournir des outils permettant aux spŽcialistes de la CES de partager

leurs connaissances en mati•re de gestion de l'eau et des sols et de
les aider ˆ trouver des approches et des technologies appropriŽes

- Soutenir les processus de prise de dŽcision ˆ la fois sur le terrain et
dans la planification.

plus dÕinfos

¥ Site de WOCAT
www.wocat.net

wocat@cde.unibe.ch

Visite de techniciens de la Sodecoton sur une parcelle expŽrimentale de semis sous-couvert vŽgŽtal, Nord-Cameroun (© K. Naudin)
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7.
1

AGIR
Dossiers thŽmatiques
Le CSFD publie ˆ raison de deux par an, des dossiers thŽmatiques

assortis de leurs fiches synthŽtiques. Ces dossiers, qui traitent de
sujet aussi divers que la restauration du capital naturel, la lutte
contre l'Žrosion Žolienne, ou la tŽlŽdŽtection, sont rŽdigŽs par des
scientifiques spŽcialistes des questions de dŽsertification et de
dŽgradation des terres, et s'adressent ˆ un public Žlargi : acteurs
de la LCD dŽcideurs politiques et leurs conseillers, journalistes
scientifiques, enseignants, formateurs, Žtudiants, etcÉ

Indicateurs de tendance de la dŽsertification et de la dŽgradation
des terres, 2009

Le CSFD a ŽditŽ une fiche trilingue sur le travail en cours qu'il m•ne
avec ses partenaires pour dŽfinir un jeu minimum d'indicateurs
de tendance de la dŽsertification et de la dŽgradation des terres,
en collaboration avec EDN, DesertNet International (DNI) et la
FŽdŽration Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA).

Ces documents sont tŽlŽchargeables sur le site du CSFD : 
www.csf-desertification.org

Membres du CSFD, Montpellier, 2006

Le ComitŽ scientifique fran•ais de 
la dŽsertification

CrŽŽ en septembre 1997, le ComitŽ Scientifique
Fran•ais de la DŽsertification (CSFD) rŽpond ˆ
une triple prŽoccupation des minist•res en charge de la Convention
des Nations Unies sur la Lutte Contre la DŽsertification (UNCCD) :

- Mobiliser la communautŽ scientifique fran•aise compŽtente en mati•re
de dŽsertification, de dŽgradation des terres et de dŽveloppement des
rŽgions arides, semi-arides et sub-humides afin de produire des
connaissances et de servir de guide et de conseil aux dŽcideurs poli-
tiques et aux acteurs de la lutte;

- Renforcer le positionnement de cette communautŽ dans le contexte
international;

- Contribuer ˆ la diffusion et ˆ la valorisation des connaissances scien-
tifiques.

Le CSFD agit comme un organe indŽpendant. Il est composŽ d'une ving-
taine de membres nommŽs par le Minist•re de la Recherche.

ˆ savoir

Le CSFD a un r™le d'expertise, 
de conseil et d'appui aux 

instances politiques fran•aises et
internationales. Ses avis n'ont

pas de pouvoir dŽcisionnel sauf
en cas de mandat explicite. 
Il est un lien privilŽgiŽ entre 
la science et la sociŽtŽ civile 

fran•aise et Žtrang•re.

plus dÕinfos

¥ Site du CSLFD
www.csf-desertification.org

csfd@agropolis.fr
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plus dÕinfos

Site de DESIRE
www.desire-project.eu
Coen.Ritsema@wur.nl

AGIR
Harmonised Information System (HIS)
DESIRE partage l'Žvaluation des stratŽgies avec tous les acteurs

intŽressŽs ˆ travers un syst•me d'information harmonisŽ dispo-
nible en ligne et rŽguli•rement actualisŽ au gr• des avancŽes du
projet pour qu'ils puissent profiter de ces idŽes pratiques et peu
cožteuses.

www.desire-his.eu/

DESIRE

DESIRE est un programme de recherche de 5 ans (2007-2011) qui ras-
semble 24 instituts de recherche et 2 ONG.

La plupart des pays disposant de sites d'Žtude se situent sur le littoral
mŽditerranŽen mais l'on en compte Žgalement au Chili, au Mexique,
au Botswana, ˆ Cap-Vert et en Chine. Les sites sŽlectionnŽs prŽsen-
tent des probl•mes variŽs, notamment l'Žrosion Žolienne et hydrique
des sols, les effets des feux de for•ts ou encore du surp‰turage, de la
salinisation, de la sŽcheresse et des inondations.

Objectif gŽnŽral
Parvenir ˆ des stratŽgies d'utilisation et de gestion des terres alternati-

ves et prometteuses dans certaines des rŽgions touchŽes par la dŽser-
tification, en s'appuyant sur une collaboration Žtroite entre les
acteurs parties prenantes et la communautŽ scientifique.

Cette dŽmarche intŽgrŽe garantit ˆ la fois l'appropriation et la faisabi-
litŽ des stratŽgies, et apporte une base scientifique solide ˆ tous les
niveaux.

Visite des chercheurs de lÕInstitut des
Zones Arides sur le site dÕŽtudes de

DESIRE, Tunisie, 2008
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Le LADA dŽveloppe des instruments et des mŽthodes permettant d'Žva-
luer et de quantifier la nature, l'Žtendue, la sŽvŽritŽ et les impacts
de la dŽgradation des terres sur les Žcosyst•mes arides, les bassins
versants, les bassins f luviaux, le stockage du carbone et la diversitŽ
biologique pour un ensemble d'Žchelles temporelles et gŽographiques.

Le projet permet d'avoir la capacitŽ au niveau national, rŽgional et
international d'analyser, de concevoir, de programmer et de mettre
en Ïuvre des interventions qui pourront attŽnuer la dŽgradation des
terres et instaurer des pratiques durables de gestion et d'utilisation
des terres.

Combating Desertification in Mediterranean
Europe: Linking Science with Stakeholders
Combating Desertification in Mediterranean Europe : Linking Science

with Stakeholders (DESERTLINKS) est un projet de recherche euro-
pŽen, international et interdisciplinaire menŽ de 2002 ˆ 2004 par
onze groupes de recherche (universitŽs ou instituts) au Portugal, en
Espagne, en Italie, en Gr•ce, aux  Pays Bas et au Royaume Uni.

Objectif  gŽnŽral
Contribuer ˆ la mise en Ïuvre de l'UNCCD en dŽveloppant un syst•me

d'indicateurs de suivi de la dŽsertification pour les pays mŽditerra-
nŽens de l'Europe (pays de l'annexe IV de l'UNCCD).

7.
2

AGIR
DIS4ME: Desertification Indicators System for Mediterranean

Europe
DESERTLINKS a capitalisŽ les rŽsultats des recherches passŽes sur les

aspects physiques et socio-Žconomiques de la dŽsertification, pour
renforcer l'identification et l'utilisation d'indicateurs de suivi de
la dŽsertification aux diverses Žchelles gŽographiques du local ˆ
l'europŽen.

Le principal rŽsultat est un syst•me d'indicateurs de dŽsertification
pour l'Europe mŽditerranŽenne, qui a ŽtŽ testŽ et ŽvaluŽ ˆ la fois
par les acteurs locaux et les comitŽs nationaux de l'annexe IV,
mais aussi dans de nouvelles rŽgions, pour l'identification des
zones ˆ Òrisque ŽlevŽÓ sous diffŽrents scŽnarios.

Le syst•me d'indicateurs sera utilisŽ par les acteurs locaux pour
explorer d'autres scŽnarios de gestion et par les comitŽs natio-
naux pour la gestion et le suivi au niveau national et rŽgional.

Le projet a produit des guides sur l'utilisation des indicateurs au
ComitŽ de la Science et de la Technologie (CST) et aux comitŽs
nationaux de l'annexe IV de l'UNCCD.

www.kcl.ac.uk/projects/desertlinks

Projet Evaluation de la dŽgradation des 
terres dans les zones arides
Le projet d'Evaluation de la dŽgradation des terres dans les zones arides

(LADA - Land Degradation Assessment in Drylands project) a
dŽbutŽ en 2006 et ach•vera ses activitŽs en 2010.

Objectif GŽnŽral

ActivitŽs principales

CrŽer les bases pour des conseils stratŽgiques sur 
la dŽgradation des terres au niveau local, national et mondial

Evaluation de la dŽgradation des terres ˆ diffŽrentes Žchelles 
gŽographiques et temporelles

CrŽation d'une plateforme pour assurer le suivi du projet

plus dÕinfos

¥ Site du projet
www.fao.org/nr/lada
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Lutte contre 
la dŽsertification 

et SociŽtŽ civile

8.1 La participation des ONG
8.2 Les rŽseaux dÕintervention
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La sociŽtŽ civile a ŽtŽ dŽfinie dans l'Agenda 21 et les principes de Rio;
il insiste sur la participation au dŽveloppement durable de 9 groupes
de la sociŽtŽ civile (les "majors groups") : les ONG, les autoritŽs 
(collectivitŽs) locales, les salariŽs et syndicats, les entreprises et
industries, les communautŽs scientifiques et techniques, les paysans,
les femmes, les enfants et les jeunes, les peuples indig•nes.

La participation de la sociŽtŽ civile ˆ la mise en Ïuvre de la Convention
a surtout ŽtŽ l'Ïuvre des ONG de dŽveloppement africaines et des
ONG d'environnement europŽennes. L'objectif de cette fiche est de
donner des pistes de participation et de prŽsenter des exemples de
rŽseaux d'acteurs opŽrationnels et reconnus dans le domaine de 
la Lutte Contre la DŽsertification (LCD).

66

COP8, Manifestation des ONG 
ÒUne Convention sans action cause 

la DŽsertificationÓ, 
Madrid, 2007
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Comment participer ?
Pour participer ˆ la ConfŽrence des Parties (COP), les ONGs doivent •tre

accrŽditŽes. La dŽcision d'accrŽditation est prise par la COP. Mais, il
est Žgalement possible de participer en demandant de bŽnŽficier de
l'accrŽditation d'une ONG existante.

Participation des ONG : des difficultŽs dans
la prise en charge financi•re
La participation aux COP, n'est en gŽnŽral pas prise en charge financi•-

rement par l'UNCCD, sauf pour des ONG du Sud selon certains cri-
t•res. Ces crit•res ont ŽtŽ identifiŽs sous directive officielle de 
la COP 8 et ŽvaluŽs par toutes les organisations de la sociŽtŽ civile
qui ont voulu donner leur avis et contribution pendant la septi•me
session du ComitŽ de RŽvision de la mise en Ïuvre de la Convention
(CRIC 7) et au travers d'un questionnaire envoyŽ par courrier ˆ tou-
tes les ONG accrŽditŽes. Ils seront soumis ˆ la COP 9 pour leur
approbation officielle.

8.
1

ˆ savoir

Depuis 2003, la participation 
des ONG aux COP baisse 

rŽguli•rement :
¥ 1999/COP 4 - 24 ONGs 

prŽsentes 

¥ 2001/COP 5 - 84 ONGs 
prŽsentes

¥ 2003/COP 6 - 94 ONGs 
prŽsentes

¥ 2005/COP 7 - 85 ONGs 
prŽsentes

¥ 2007/COP8 - 76 ONGs 
prŽsentes

quelques chiffres

RŽpartition des 860 ONG 
accrŽditŽes ˆ lÕUNCCD :

¥ 427 en Afrique
¥ 129 en Asie

¥ 18 en Europe centrale 
et orientale 

¥ 113 en AmŽrique latine 
et Cara•bes

¥ 50 en MŽditerranŽe 
septentrionale

¥ 89 en Autres pays non affectŽs
(incl. France, Allemagne,

Autriche, Norv•ge, 
Angleterre, etc.)

¥ 34 au Canada, Etats Unis, Isra‘l

AGIR
L'accrŽditation est une opŽration simple qui dŽmontre un engagement.
Formulaire d'accrŽditation sur :
http://www.unccd.int/ngo/accreditation-fre.pdf

67

COP8, Manifestation des peuples 
pastoraux et prŽsentation du 
manifeste, Madrid, 2007
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Les ConfŽrences des Parties
Au cours des COP, les ONGs participent aux travaux en tant qu'obser-

vateurs lors des plŽni•res et autres rŽunions. De m•me, pour les sŽan-
ces du CRIC ou du ComitŽ de la Science et de la Technologie (CST).
Les ONG peuvent intervenir dans les dŽbats sans droit de vote.
Toutefois, dans de nombreux groupes de travail, les participants ne
font pas de diffŽrence entre participants ONG et membres d'une
dŽlŽgation d'un pays Partie.

La plupart du temps et sur des questions essentielles, la contribution des
ONG est sollicitŽe. Dans ce cas, un document martyr (texte soumis ˆ
discussion) circule au sein des ONG et une ou plusieurs communica-
tions sont faites en sŽance plŽni•re, soutenues ou non par certains
pays Parties.

Durant les COP, sont prŽvus des temps de plŽni•re rŽservŽs aux ONG et
dŽnommŽs SŽances de Dialogue Ouvert (ODS). Ces sessions portent
sur un th•me dŽfini ˆ l'avance et prŽparŽ sous forme de communi-
cations et d'un dŽbat collectif.

Plan d'action nationaux, sous rŽgionaux et
locaux
Les ONG peuvent faire prendre en compte leurs actions de terrain et

contribuer ˆ la mise en Ïuvre des Plans dÕAction Nationaux, Sous
RŽgionaux et Locaux (PAN, PASR et PAL) des pays affectŽs. Ce qui
est encore trop rarement le cas. On peut regretter que dans de trop
nombreux pays, la reconnaissance de la participation de la sociŽtŽ
civile ne soit toujours pas acceptŽe, voire combattue malgrŽ les enga-
gements ratifiŽs par le pays dans la Convention. 

8.
1

plus dÕinfos

¥ Fiche 3 du prŽsent document : 
ÒLa Convention des NU sur 

la LCD : un cadre 
internationalÓ

CRIC3, PlŽni•re, Bonn, 2005

COP8, Stand GTD, Madrid, 2007
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8.
1

Introduction de 
la Convention

Dispositions gŽnŽrales :
obligations des Parties

Section 1 : 
Progammes dÕaction

Section 2 : 
CoopŽration scientifique
et technique

Section 3 : 
Mesures dÕappui

MŽcanismes et moyens
financiers

Institutions : 
la ConfŽrence des Parties

Art. 3c Ñ Principes

Art. 5d Ñ Pays touchŽs Parties
Art. 6d Ñ Pays non touchŽs Parties

Art. 9,3 Ñ Approche gŽnŽrale

Art. 10,2, f Ñ Programmes dÕaction 
nationaux

Art. 13, b Ñ Appui ˆ lÕŽlaboration et 
la mise en Ïuvre des programmes 
dÕaction
Art. 14, 2 Ñ Coordination aux stades 
de lÕŽlaboration et de la mise en Ïuvre 
des programmes dÕaction

Art. 16d Ñ Collecte, analyse et Žchanges
dÕexpŽriences
Art. 18, 2a Ñ Transfert, acquisition, 
adaptation et mise au point 
de technologies

Art. 19 Ñ Renforcement des capacitŽs, 
Žducation et sensibilisation du public
1, (a)
Art. 19, 2

Art. 19, 3 (a) ˆ (f )

Art. 19, 4

Art. 6 d Ñ Obligation des pays Parties
dŽveloppŽs
Art. 20, d et 20, 4 Ñ Ressources 
financi•res
Art. 21 c Ñ MŽcanismes financiers

Art. 21 d Ñ MŽcanismes financiers
Art. 21 3 Ñ MŽcanismes financiers

Art. 21, 5 Ñ MŽcanismes financiers

Art. 22, 2h Ñ ConfŽrence des Parties

Chapitres de
la Convention

Articles concernŽs

Partenariat avec les ONG

Sensibilisation, femmes, jeunes
Mobilisation de fonds

Elaboration, suivi et mise en Ïuvre 
des programmes dÕaction
Participation effective ˆ la prise de dŽcision,
la planification, la mise en Ïuvre, lÕexamen
des PAN
Implication dans les programmes pilotes et
amŽlioration des possibilitŽs dÕappui

Implication dans la coordination des PAN
pour maximiser les effets de lÕaide et rendre
plus efficace lÕappui de la coopŽration inter-
nationale dans les pays en dŽveloppement
Parties

Mise ˆ profit du savoir-faire et de lÕexpertise
de la sociŽtŽ civile
Protection, utilisation et valorisation des
connaissances, technologies et savoirs tradi-
tionnels

Promotion du renforcement des capacitŽs et
Žducation et sensibilisation du public

Examen des capacitŽs et des installations
dÕŽducation et de sensibilisation et leur ren-
forcement
Entreprendre et appuyer des actions des pro-
grammes de sensibilisation dans les pays
touchŽs Parties et dans les pays non touchŽs
Parties
CoopŽrer avec les rŽseaux rŽgionaux pour
Žviter les doubles emplois

Mobilisation de fonds

MŽthodes novatrices et mŽcanismes de
mobilisation de fonds
Information sur les modes et dispositions de
financement
CrŽation de fonds et autres mŽcanismes
Emploi rationnel des ressources disponibles,
faciliter lÕacc•s au plan local
CoopŽration, le mŽcanisme mondial

Sollicitation par la confŽrence des Parties
pour services et informations

ModalitŽs de participation de
la sociŽtŽcivile

Paroles d'ici ou d'ailleurs

Il faut planter des arbres autour de champs pas trop grands. Les arbres
sont nŽcessaires pour fixer le sol, Žlever nappe phrŽatique et sources,
et garder la fra”cheur du sol. È

St Barbe Baker Richard, forestier, 1889-1982

22 rŽfŽrences de la Convention au service de la participation de 
la sociŽtŽ civile : ˆ utiliser sans modŽrationÉ

69
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D'une mani•re gŽnŽrale, les mouvements de la sociŽtŽ civile ont pour
objectifs :
- Le plaidoyer pour le respect de leurs engagements en direction des
institutions nationales et internationales;
- Le renforcement de la participation de la sociŽtŽ civile dans la mise
en Ïuvre de lÕUNCCD;
- L'apport de leur expertise dans les programmes et projets;
- L'information, la formation et la sensibilisation de l'opinion publi-
que et des dŽcideurs;
- L'augmentation de l'Aide Publique au DŽveloppement (APD) pour
la mise en Ïuvre de lÕUNCCD.

Drynet
Drynet est un rŽseau international d'ONG rŽparties sur 4 continents :

Afrique, AmŽrique latine, Asie et Europe.

ActivitŽs principales
- Cartographie des activitŽs et des acteurs nationaux, et analyse du

contexte politique concernant les terres arides dans chaque pays,
pour dŽvelopper et renforcer des rŽseaux nationaux et la coopŽration;

- Revue et Žlaboration de stratŽgies avec les Organisations de la
SociŽtŽ Civile (OSC) nationales pour amŽliorer leur participation ˆ
l'Žlaboration et ˆ la mise en Ïuvre des politiques les concernant,
pour pouvoir ensemble attirer l'attention sur les enjeux des terres
arides;

- Formations sur le renforcement des capacitŽs destinŽes aux parte-
naires et aux groupes cibles sur le lobbying et la responsabilitŽ, la
levŽe de fonds, l'Žlaboration de projets, la communication et la mise
en rŽseau;

- Recueil, traduction et diffusion de bonnes pratiques, d'histoires,
d'actualitŽs et d'avancŽes scientifiques pertinentes sur le site inter-
net du rŽseau, une sŽrie de newsletters en langue nationale, ainsi que
des programmes radio;

- Mise en commun de positions sur des sujets liŽs aux terres arides et
ˆ la dŽsertification, leur partage au travers de documents et d'Žv•-
nements en marge de sŽminaires et confŽrences sur le sujet.

8.
2

plus dÕinfos

¥ Site de DRYNET
www.dry-net.org

AGIR
Guide Pratique pour lÕidentication des acteur s impliquŽs dans la LCD 
Practical Guide for Mapping, Profiling & Analysing Community and

Policy Level Engagement, by Paule Herodote, Global Mechanism, Octobre
2008

TŽlŽchargeable sur : www.dry-net.org/index.php?page=4

70
COP8, Side event Drynet, Madrid, 2007
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european network initiative on
Desertification
L'european network initiative on Desertification (eniD) est un rŽseau

europŽen d'ONG engagŽes dans la LCD et travaillant dans le cadre
de lÕUNCCD. Il est l'interlocuteur ONG privilŽgiŽ de la Commission
europŽenne.

Les membres actuels de l'eniD sont les t•tes de rŽseaux suivant : 
- CARI (France)
- Both ENDS (Pays-Bas)
- le Groupe de Coordination des Zones Arides (Norv•ge)
- DODO (Finlande)
- Ligue pour les Peuples Pastoraux (LPP-Allemagne)
- la FŽdŽration Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA)

8.
2

plus dÕinfos

¥ Site de DODO
www.dodo.org

¥ Site du CARI
www.cariassociation.org

¥ Site de Both Ends
www.bothends.org

¥ Site de GCoZA
www.drylands-group.org

¥ Site de LPP
www.pastoralpeoples.org

¥ Site de la FIPA
www.ifap.org

ˆ savoir

Concernant l'Afrique ce sont 
surtout les pays d'Afrique de

l'Ouest et le Kenya qui 
prŽsentent une majoritŽ d'ONG

accrŽditŽes avec 37 ONG 
accrŽditŽes pour 

la Mauritanie, 29 pour le Ghana,
28  pour le SŽnŽgal, 27 pour 

le Cameroun, 27 pour le Kenya et
le Togo, 25 pour le Burkina Faso,

et 23 le Mali, etc É
71

Le Groupe de Coordination des Zones Arides 
Le Groupe de Coordination des Zones Arides (GCoZA) est un rŽseau

menŽ par des ONG qui a pour objet le renforcement des capacitŽs et
le partage des connaissances dans le domaine de la sŽcuritŽ alimen-
taire dans les zones arides en Afrique. L'approche du GCoZA est de
partager des expŽriences pratiques parmi diffŽrentes institutions tel-
les que les ONG, les Organisations Communautaires de Base (OCB),
des centres de recherche et des dŽcideurs politiques. Les activitŽs du
GCoZA sont menŽes par les membres des rŽseaux nationaux en ƒthio-
pie, au Mali, et au Soudan.

Le but du GCoZA est de contribuer ˆ l'amŽlioration de la sŽcuritŽ ali-
mentaire pour les mŽnages et les communautŽs vulnŽrables dans les
zones arides d'Afrique.

Le Groupe de Travail DŽsertification
Ce Groupe de Travail DŽsertification (GTD) regroupe plus d'une quin-

zaine d'acteurs de solidaritŽ internationale mobili sŽs dans le
domaine de la (LCD).

La valeur ajoutŽe du GTD rŽside dans la mise en relation d'acteurs diver-
sifiŽs (associations, scientifiques, collectivitŽs localesÉ) et l'acc•s ˆ 
la concertation permanente avec les dŽcideurs gouvernementaux.

COP8, Intervention de lÕENID sur la participation des ONG ˆ la mise en Ïuvre de lÕUNCCD,
Madrid, 2007
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Quelques activitŽs :
- Contribution ˆ l'Žcriture de la StratŽgie fran•aise de LCD, Paris
2006;
- Campagne ÒUne Convention sans action cause la DŽsertificationÓ
ˆ la COP 8, Madrid, 2007;
- Organisation de rencontres d'information sur la thŽmatique LCD
et d'ateliers de formation ˆ la mise en Ïuvre de projets, ˆ destina-
tion des acteurs identifiŽs en France ou en zones arides; 
- Colloque ÒDŽveloppement local et gestion des ressources naturelles
en zones arides : Žchange d'expŽriences de coopŽration dŽcentralisŽe
en mati•re de lutte contre la dŽsertificationÓ, Paris, 2008;
- Atelier de montage de projets en LCD, Niger, 2008;
- Fiches techniques ÒExpŽriences et le•ons apprises sur le terrainÓ
- Animation ÒJournŽe mondiale de la lutte contre la dŽsertificationÓ,
le 17 Juin.

8.
2

ˆ venir

La mise en rŽseau de 4 
plateformes de la sociŽtŽ civile
en France, au Burkina Faso, au

Niger et au Mali ˆ travers le GTD,
SPONG (SecrŽtariat Permanent

des Ong), CNCOD (ComitŽ 
National des ONG sur 

la DŽsertification) et Sigida
Yeelen est en cours.

AGIR
DŽsertif'Actions : le 21-22-23 Septembre ˆ 2006 Montpellier 

Forum
Dans le cadre de l'AnnŽe Internationale des DŽserts et de la

DŽsertification, des organisations de la sociŽtŽ civile ont mis en
commun leurs efforts pour organiser un forum international ˆ
Montpellier les 21, 22 et 23 septembre 2006, rŽunissant plus de
150 organisations de toutes parties du monde travaillant sur des
questions de dŽveloppement durable dans des zones arides. 
Le forum avait trois sujets spŽcifiques : la prioritŽ des zones ari-
des et les agendas politiques, le potentiel Žconomique, innovation
et augmentation des revenus, et le r™le et les stratŽgies des orga-
nisations de la sociŽtŽ civile.

LÕAppel de Montpellier pour la lutte contre la dŽsertification
Les reprŽsentants de la sociŽtŽ civile, responsables associatifs, scien-

tifiques, Žlus locaux et entreprises privŽes, venus de 60 pays
dÕAfrique, dÕAsie et dÕAmŽrique Latine, et rŽunis au forum
DŽsertifÕactions ont lancŽ l'appel de Montpellier, papier 
de position ˆ l'attention des gouvernements de l'UN CCD, de 
la recherche, du Fonds pour l'Environnement Mondial et des
Etats bŽnŽficiaires de l'aide internationale pour la lutte contre 
la dŽsertification.

www.desertif-actions.org

72

Atelier de renforcement de capacitŽs
GTD, Burkina Faso, 2007

plus dÕinfos

¥ Site du GTD
www.gtdesertification.org
info@gtdesertification.org
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Titre fiche
sous-titre fiche 

Lutte contre 
la dŽsertification 

et coopŽration dŽcentralisŽe
9.1 Le cadre fran•ais de 

la coopŽration dŽcentralisŽe
9.2 LÕaction des collectivitŽs 

locales fran•aises dans 
les zones arides

9.3 SolArid : un programme de 
coopŽration Sud-Sud entre pays 
circum sahariens
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Les collectivitŽs locales fran•aises ont la possibilitŽ d'agir dans le
domaine de la Lutte Contre la DŽsertification (LCD). Pour cela, elles
disposent d'un outil leur permettant d'exercer leurs compŽtences ˆ
l'international : la coopŽration dŽcentralisŽe.

Deux lois encadrent les pratiques des collectivitŽs locales dans le
domaine de la coopŽration dŽcentralisŽe

ÐLa loi "Thiolli•re" du 25 janvier 2007, relative ˆ l'action extŽrieure
des collectivitŽs territoriales et de leurs groupements.

Cadre juridique de la coopŽration dŽcentralisŽe
www.cites-unies-france.org/spip.php?rubrique20

Ð La loi "Oudin" du 9 f Žvrier 2005 relative ˆ la coopŽration interna-
tionale des collectivitŽs territoriales et des agences de l'eau dans les
domaines de l'alimentation en eau et de l'assainissement.

Guide de la loi Oudin et circulaire sur le site du Programme SolidaritŽ
Eau (pS-Eau)

www.pseau.org/cms/index.php?id=12

Des Žtudes Žvaluent les possibilitŽs de financement de la loi Oudin ˆ 
100 millions d'euros.

9.
1

74

ˆ savoir
La loi Oudin permet aussi de

financer des projets de 
coopŽration dŽcentralisŽe dans

le domaine de l'ŽlectricitŽ.

plus d'infos
Deux ouvrages sur la thŽmatique :

¥ La CoopŽration DŽcentralisŽe,
Marie-JosŽ Tulard, 2006

¥ Guide de la coopŽration 
dŽcentralisŽe : Echanges et 

partenariats internationaux des
collectivitŽs territoriales, 

MAEE, 2006

AGIR
L'Atlas fran•ais de la coopŽration dŽcentralisŽe
La Commission  Nationale de la CoopŽration DŽcentralisŽe (CNCD) a

mis en ligne un atlas recensant de mani•re cartographique tou-
tes les actions internationales menŽes par les collectivitŽs territo-
riales fran•aises et principalement les actions de coopŽration
dŽcentralisŽe.

Trois acc•s possibles :
- Acc•s monde : consultation des projets menŽs par continent et par

pays;
- Acc•s France : consultation des projets par collectivitŽs;
- Recherche avancŽe par mots clŽs et donnŽes croisŽes (ex :

Environnement, LCD.

Pour une structure dŽsirant dŽvelopper un projet de LCD, l'Atlas est
un outil utile afin de rechercher des partenaires potentiels ou
encore d'int Žgrer ce projet dans une dynamique locale.

http://cncd.diplomatie.gouv.fr/frontoffice/article. asp?aid=413&me
nuid=399&lv=3

chiffres clŽs
¥ 12 129 projets de coopŽration

dŽcentralisŽe rŽfŽrencŽs

¥ 4 756 collectivitŽs territoriales
fran•aises impliquŽes

¥ 9 889 collectivitŽs partenaires
¥ 140 pays

Colloque, HŽmicycle de la RŽgion 
Ile de France, Paris, 2008
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Enqu•te sur la coopŽration dŽcentralisŽe :
caractŽrisation des actions et des acteurs
Le Groupe de Travail DŽsertification (GTD), a menŽ une enqu•te en

2008 aupr•s des collectivitŽs territoriales fran•aises engagŽes dans
les actions de coopŽration dŽcentralisŽe, notamment en mati•re de
gestion des ressources naturelles en zones arides et de LCD. 

L'enqu•te avait 2 objectifs :
- recenser les coopŽrations dŽcentralisŽesen zones arides : nature des

actions; identification des pratiques, des techniques, des mŽthodes,
et des rŽsultats;

- mettre en lumi•re des perspectives d'actions et les attentes que ces
coopŽrations dŽvoilent dans le questionnaire diffusŽ. 

RŽsultats de l'enqu•te 
- Certaines collectivitŽs locales agissent de mani•re cloisonnŽe et ont
un manque de visibilitŽ sur la rŽalitŽ de leurs actions engagŽes;
- La majoritŽ des collectivitŽs interrogŽes connaissent le terme
"DŽsertification" mais elles ignorent gŽnŽralement l'existence de la
Convention des Nations Unies de lutte Contre la DŽsertification
(UNCCD);
- Certaines collectivitŽs locales sont impliquŽes dans la LCD sans le
savoir de part la mŽconnaissance de tous les domaines couverts par
la thŽmatique.

Une centaine de collectivitŽs territoriales fran•aises agissent dans le
domaine de la LCD dans leurs projets.

Un colloque pour interpeler et mobiliser les
collectivitŽs territoriales aux enjeux des
zones arides 
Ce colloque, intitulŽ "DŽveloppement local et gestion des ressources natu-

relles en zones arides", s'est tenu le 30 septembre 2008 dans l'hŽmi-
cycle de la rŽgion Ile de France et a rassemblŽ plus de 200 personnes :
Žlus, chargŽs de mission et techniciens de collectivitŽs territoriales, 
institutionnels gouvernementaux, organisations internationales, ONG
et scientifiques concernŽs par la problŽmatique de la LCD. 

Cette journŽe a permis de :
- Mieux conna”tre et valoriser des actions de coopŽration dŽcentrali-
sŽe en mati•re de LCD;
- Susciter le dialogue entre les diffŽrents acteurs et dŽcideurs impli-
quŽs;
- DŽgager des cadres d'interventions : DOS/LCD, PANLCD, 
SolAridÉ ;
- Faire Žmerger des attentes en formation, en information et
en accompagnement des acteurs de la coopŽration dŽcentralisŽe.

Suite ˆ cette journŽe, il a ŽtŽ dŽcidŽ de poursuivre la rŽf lexion ˆ propos
d'un cadre de  financement possible lors de l'atelier du GTD 
ÒMontage de projets : Lutte contre la dŽsertification / CoopŽration
dŽcentralisŽeÓ en juillet 2009. Les Žchanges et contacts pris conver-
gent vers la dŽfinition d'un appel ˆ projet FFEM , certainement 
en 2010.

"Quand on calque la carte de la dŽsertification mondiale sur celle de
la coopŽration dŽcentralisŽe, elles sont pratiquement identiques",
Antoine Joly, DŽlŽguŽ pour l'Action ExtŽrieure des CollectivitŽs
Locales au MAEE

9.
2

75

plus d'infos
Les actes de ce colloque  sont
disponibles sur le site internet

du Minist•re des Affaires
Etrang•res et EuropŽennes

(MAEE)
http://www.diplomatie.gouv.fr/

fr/rubrique_imprim.php3?id_
rubrique=19382

chiffres clŽs
¥ RŽpartition des coopŽrations

par pays dÕAfrique :
22% SŽnŽgal

19% Burkina Faso
15% Mali

15% Maroc
8% Madagascar

5% BŽnin 
4% Mauritanie

4% Niger
3% Togo

1% Tunisie

¥ RŽpartition des coopŽrations
par activitŽs :

30% Gestion des ressouces 
naturelles

27% Appui institutionnel
19% DŽveloppement rural 

et agricole
10% DŽveloppement Žconomique

6% Recherche  et formation
5% Communication et 

information
3% Aide dÕurgence

Accueil des participants au Colloque,
Paris, 2008
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Le MŽcanisme Mondial (MM) a mis en place ce programme de coopŽra-
tion pour la mise en Ïuvre de l'UNCCD en 2005.

Objectif gŽnŽral
Contribuer ˆ une plus grande et plus efficace mobilisation des ressour-

ces pour la mise en Ïuvre de l'UNCCD dans les pays circum sahŽlo-
sahariens les plus affectŽs.

Objectifs particuliers
- Etablissement d'un rŽseau permanent d'Žchanges d'expŽriences sur la

ma”trise des diffŽrents aspects des stratŽgies de mobilisation de res-
sources pour la mise en Ïuvre de l'UNCCD;

- Contribution ˆ l'Žlaboration et la mise en Ïuvre de stratŽgies de par-
tenariats financiers de pays;

- Contribution ˆ la mise en Žvidence et la promotion de profil spŽcifique
des pays sahŽliens.

Groupes cibles
Dans un premier temps les pays visŽs par le projet sont les pays suivants

d'Afrique du Nord et de l'Ouest : AlgŽrie, Maroc, Libye, Tunisie,
Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger, SŽnŽgal, Tchad, mais l'ini-
tiative reste ouverte aux autres pays intŽressŽs.

RŽsultats attendus
- La mise en place d'une plateforme permanente d'Žchange d'expŽrien-

ces et de montage de partenariats;
- Une ma”trise renforcŽe des processus de mise en Ïuvre de l'UNCCD ;
- Une ma”trise renforcŽe des processus internes et externes de mobilisa-

tion de ressources;
- Une meilleure connaissance de la part des partenaires du profil spŽci-

fique des pays sahŽliens;
- Une amŽlioration des ressources rŽalisŽes au profit de la mise en Ïuvre

de l'UNCCD par la coopŽration Sud-Sud (projets solidaires, coopŽra-
tion triangulaire et coopŽration dŽcentralisŽe).

9.
3

ˆ savoir
Le programme SolArid a aussi

pour but d'approfondir les
connaissances sur les relations

entre dŽsertification et 
migration, et l'impact de 

la non-action sur les migrations
en Afrique de l'Ouest 

notamment.

plus d'infos
¥ PrŽsentation du programme sur

le site du MM
www.global-mechanism.org/pro-

ducts-services/
regional-initiatives/solarid-1/fr

76

AGIR
ÒDŽcentralisation et dŽveloppement en zones arides : quelles

synergies, quelles solidaritŽs ?Ó, Marrakech, 2006
L'atelier a ŽtŽ organisŽ autour de 3 commissions :
- Connaissance de la rŽalitŽ des collectivitŽs locales/conseils rŽgionaux;
- Acc•s aux ressources financi•res;
- Renforcement des capacitŽs des acteurs locaux.

Les conclusions des travaux ont soulignŽ lÕutilitŽ mais aussi la
mŽconnaissance des diffŽrents types de coopŽrations dŽcentrali-
sŽes et de la gestion des ressources naturelles (GRN).

Assorties ˆ ces conclusions, des recommandations ont ŽtŽ proposŽes.
Elles constituent une feuille de route pour la mise en Ïuvre du
programme SolArid.

Documents et rapports de lÕatelier disponibles sur le site du MM
rubrique ActualitŽs.

www.global-mechanism.org

Marat Valiakhmetov, Russie,
Comics, UNCCD, 1997
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Pour aller plus loin

10.1 Des outils et mŽthodes 
ˆ destination des acteurs 
impliquŽs

10.2 Des supports de sensibilisation 
et d'information ˆ destination 
du grand public

10.3 Des sites Internet
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La dŽsertification est un probl•me aux consŽquences graves, mais elle est
souvent mŽconnue. Aussi, afin de braquer rŽguli•rement les projec-
teurs sur cette problŽmatique qui prŽcarise l'avenir des populations
vivant en zones arides, la journŽe mondiale de la lutte contre la
dŽsertification et la sŽcheresse a ŽtŽ proclamŽe, en 1995, par
l'AssemblŽe gŽnŽrale de la Convention. Elle se tient tous les ans, le
17 juin . Cette date est l'occasion de sensibiliser l'opinion publique
et de rappeler la nŽcessitŽ d'instaurer une coopŽration internationale
pour lutter contre la dŽsertification et les effets de la sŽcheresse

En outre et dans le m•me esprit, l'annŽe 2006 a ŽtŽ dŽclarŽe AnnŽe
internationale des dŽserts et de la dŽsertification par l'assemblŽe
gŽnŽrale de l'Organisation des Nations Unies. Elle a vu de nombreux
ŽvŽnements se dŽrouler, et notamment le forum DŽsertif'Actions de
Montpellier en septembre.

Mais la prise de conscience et l'intŽr•t pour la dŽsertification ne s'arr•-
tent pas ˆ des ŽvŽnements ou des dates. La lutte contre la dŽsertifi-
cation (LCD) implique de nombreux acteurs qui ont chacun crŽŽ des
outils d'information, de sensibilisation et d'action ˆ destination ˆ
la fois des autres acteurs de la LCD, mais aussi du grand public.

Les contacts proposŽs ci-dessous ne forment pas une liste exhaustive,
mais donnent une idŽe sur les outils existants et quelques pistes ˆ
suivreÉ

ActualitŽs Žlectroniques
L'actualitŽ de la LCD est relayŽe par des lettres d'information Žlectroni-

ques comme :
- Infos en Bref, la lettre d'information Žlectronique du GTD
www.gtdesertification.org

- News from Drynet
www.dry-net.org

- Newsletter de European DesertNet
www.european-desernet.eu

- Newsletter du GCoZA
www.drylands-group.org

- Newsletter du MŽcanisme Mondial
www.global-mechanism.org/products-services

- Bulletin de nouvelles sur la gestion durable des sols de l'IEPF
www.iepf.org

- Bulletin des nŽgociations de la Terre , toutes les informations sur les
prŽcŽdentes ConfŽrences des Parties (COP), y compris les tr•s intŽres-
sants Òbruits de couloirsÓ

www.iisd.ca

- Magazine du Programme des Nations Unies pour l'Environnement
www.ourplanet.com 

- Des revues de presse, web et blog sur la dŽsertification 
www.unccd.int/publicinfo/menu.php
www.mediaterre.org/desertification
http://secheresse.wordpress.com

78

Adrar des Ifoghas, Mali, 2003

Dessin dÕenfant, Adrar des Ifoghas,
Mali, 2003
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Fiches et dossiers thŽmatiques
- Dossiers thŽmatiques du ComitŽ Scientifique Fran•ais de la

DŽsertification (CSFD)
Le CSFD publie ˆ raison de deux par an, des dossiers thŽmatiques assor-

tis de leurs fiches synthŽtiques. Ces dossiers, qui traitent de sujets
aussi divers que la restauration du capital naturel, la lutte contre
l'Žrosion Žolienne, ou la tŽlŽdŽtection, sont rŽdigŽs par des scientifi-
ques spŽcialistes des questions de dŽsertification et de dŽgradation
des terres, et s'adressent ˆ un public Žlargi : acteurs de la LCD, dŽci-
deurs politiques et leurs conseillers, journalistes scientifiques, ensei-
gnants, formateurs, Žtudiants, etcÉ

-Publications de l'UNCCD
L'UNCCD propose sur son site des fiches d'information sur la dŽsertifica-

tion, la Convention et sur diffŽrentes thŽmatiques reliŽes ˆ des problŽma-
tiques liŽes ˆ la dŽsertification (Genre, Changement climatique, Eau..).

- Dossier sur la dŽsertification de Greenfacts
L'association belge Greenfacts a rŽalisŽ un dossier sur la dŽsertification

qui est un rŽsumŽ du rapport scientifique de consensus produit en
2005 par l'Evaluation des Ecosyst•mes pour le MillŽnaire.

Guides
- Collection Guide des nŽgociations de l'IEPF
Les guides produits dans cette collection ont pour but d'aider les parti-

cipants ˆ mieux comprendre les principaux enjeux des discussions
lors des grandes confŽrences des Nations Unies sur les changements
climatiques, la biodiversitŽ, la dŽsertification ou de la Commission
du DŽveloppement Durable.

- Guide pratique pour l'identification des acteurs imp liquŽs dans la LCD
Practical Guide for Mapping, Profiling & Analysing Community and

Policy Level Engagement, by Paule Herodote, Global Mechanism,
Octobre 2008.

- MŽthodes WOCAT : Using WOCAT Data - Procedures for Selecting
and Evaluating Soil &Water Conservation Approaches and
Technologies

WOCAT Ždite des publications de mŽthodes utiles telles que ce guide
d'aide ˆ la prise de dŽcision participative pour la mise en place de
stratŽgies de LCD.

- DIS4ME: Desertification Indicator s System for Mediterranean
Europe

Ce projet a produit des guides sur l'utilisation des indicateurs pour le
ComitŽ de la Science et de la Technologie et les comitŽs nationaux de
l'annexe IV de l'UNCCD.

10
.1

www.csf-desertification.org

www.unccd.int

www.greenfacts.org/fr/
desertification

www.iepf.org

www.dry-net.org

www.wocat.net/guidel_f.asp

www.kcl.ac.uk/projects/
desertlinks

Animation pŽdagogique, Mali, 2003
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Outils
- Outil WOCAT : Recueillir et transcrire les connaissances en mati•re

de Conservation de l'Eau et des Sols (CES)
WOCAT met ˆ disposition sur son site une base de donnŽes de techni-

ques et d'approches de CES avec des possibilitŽs de recherche par
mots clŽs des techniques de CES en tenant compte des param•tres du
territoire considŽrŽ (climat, type de dŽgradation, type d'utilisation
des sols, É). Il est possible pour les acteurs de terrain d'alimenter
cette base de donnŽes.

- Les cahiers de l'agroŽcologie
Dans le domaine de la LCD, l'agroŽcologie constitue un ensemble de pra-

tiques positives traditionnelles permettant d'exploiter durablement les
ressources disponibles et ainsi restaurer et maintenir la fertilitŽ des
sols. Toutes ces techniques et pratiques sont rassemblŽes dans les
cahiers de l'agroŽcologie de Robert Morez.

- Harmonised Information System (HIS)
DESIRE partage l'Žvaluation des stratŽgies avec tous les acteurs intŽres-

sŽs ̂  travers un syst•me d'information harmonisŽ disponible en ligne
et rŽguli•rement actualisŽ au gr• des avancŽes du projet pour qu'ils
puissent profiter de ces idŽes pratiques et peu cožteuses.

- Outils pŽdagogiques de TerrAfrica
- Base de connaissances : Outil constituant une large base documentaire

proposant des informations et des donnŽes relatives ˆ la Gestion
Durable des Terres (GDT). Dynamique, elle est dotŽe d'une recherche
par mots-clŽs ou par pays et offre la possibilitŽ ˆ tout acteur d'ajou-
ter lui-m•me des documents;

- Landscape Measures Resource Center : Outil collectant les idŽes et les
outils permettant d'aider les diffŽrents acteurs dans la gestion des
zones dans lesquelles ils agissent.

Fiches d'expŽriences
- Lutte contre la dŽsertification : expŽrience et le•ons apprises sur le

terrain
Cette publication, Žvolutive, facile d'utilisation, regroupe des Òfiches

projetÓ de LCD. Chaque fiche contient : une prŽsentation sommaire
du projet (contexte, activitŽs, rŽsultats...), une analyse critique de sa
mise en Ïuvre (objectifs, critique des mŽthodes utilisŽesÉ), les per-
sonnes ressources au sein de chaque projet, des liens pour une docu-
mentation complŽmentaire.

- Lutte contre la dŽsertification : recueil de bonnes pratiques et expŽ-
riences des agriculteurs pour un dŽveloppement durable

Ce recueil de bonnes pratiques vise ˆ informer et sensibiliser les acteurs
en agriculture sur les stratŽgies et techniques utilisŽes pour lutter
contre les effets de la dŽsertification. Les expŽriences ont ŽtŽ recueil-
lies aupr•s de divers acteurs en agriculture.

- Success Stories
Drynet a capitalisŽ au sein de son rŽseau des expŽriences rŽussies de

LCD. Elles sont consultables sur Internet et accessibles par diffŽren-
tes entrŽes (pays, thŽmatiques, structures).

- ExpŽriences rŽussies de synergies des 3 Conventions de Rio
L'UNCCD a publiŽ un document de capitalisation de la mise en Ïuvre

d'options pour la coopŽration entre les 3 Conventions de Rio. Ce
document compile :
- Des exemples de stratŽgies nationales de coopŽration renforcŽe entre
les 3 conventions (Arabie Saoudite, Turquie et Burkina Faso);
- Des exemples d'expŽrimentations des synergies sur le terrain rŽus-
sies (Turquie, Burkina Faso, Bulgarie, Lesotho, Italie).
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Outils pŽdagogiques 
- Vivre en terre aride : Almanach 2006-2007, support pŽdagogi-

que sur la dŽsertification
Ce document sensibilise le grand public ˆ travers le quotidien des habi-

tants touaregs de la commune de Tinzaouaten (Adrar des Ifoghas,
Mali). Il est agrŽmentŽ d'activitŽs pŽdagogiques pour les plus jeunes
lecteurs.

- Kit Žducatif de l'UNESCO
Version Žlectronique du kit d'enseignement sur la LCD de l'UNESCO.

- RŽpertoire des outils pŽdagogiques Eau, assainissement & CoopŽration
Une recherche par l'entrŽe DŽsertification donne acc•s ˆ 31 documents

de sensibilisation ˆ cette thŽmatique.

- Fiches pŽdagogiques sur le Sahel
Chacune d'elles explore de mani•re ludique les particularitŽs de cette

rŽgion : la dŽsertification, les conditions de vie des sahŽliens, la faune
et la f lore... Pour les enseignants, les parents et les enfants. 

- Film : Moi SŽkou, mon exil, mon village, mon combat
Documentaire abordant la thŽmatique de la dŽsertification du point de

vue d'un migrant.

- Kit pŽdagogique "Bintou et Valentin"
Eau Vive a dŽveloppŽ un kit pŽdagogique composŽ d'une bande dessinŽe

et d'un CD Rom pour les jeunes de 8 ˆ 14 ans sur le th•me de l'eau
et du dŽveloppement. Le CD Rom comprend un dessin animŽ, des
fiches pŽdagogiques et un jeu.

Exposition
- Exposition "En Vie d'Oasis", 2009
Cette exposition itinŽrante vise ˆ sensibiliser le public ˆ la problŽmati-

que des oasis du pourtour mŽditerranŽen. On y trouvera la rŽparti-
tion des oasis dans le monde, l'explication de la problŽmatique
oasienne et ses enjeux, une prŽsentation des acteurs de la dynamique
oasienne et des actions entreprises pour la sauvegarde des oasis.

- Exposition photo sur la dŽsertification de SOS Sahel
30 tirages 30x60 cm sur les problŽmatiques du Sahel : la dŽsertifica-

tion, l'acc•s ̂  l'eau, la gestion des ressources naturelles et les moyens
de lutte contre la dŽsertification. A l'attention des enseignants,
parents et enfants. 

- Exposition Vivre en Terres Arides, des hommes et de s femmes lut-
tent contre la dŽsertification

L'exposition "Vivre en terres arides" a ŽtŽ con•ue et rŽalisŽe par le
CSFD en 2006 ˆ l'occasion de l'AnnŽe internationale des dŽserts et
de la dŽsertification. Cette exposition est librement tŽlŽchargeable.
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Sites de la sociŽtŽ civile 
Centre de Recherche et d'Informations pour le DŽveloppement

(CRID)
Le CRID est un collectif fran•ais d'associations dont les deux objectifs

principaux sont d'intervenir dans la politique fran•aise de coopŽra-
tion et de crŽer une synergie entre les associations de solidaritŽ inter-
nationale. 

Plusieurs organisations membres du CRID, d'Europe et de pays du Sud
ont lancŽ un programme de sensibilisation et d'Žducation au dŽve-
loppement sur la Gestion Durable des Ressources Naturelles (GDRN).
Elles s'allient dans ce projet pour mutualiser leurs analyses, leurs
efforts et leurs rŽseaux afin d'orienter diffŽremment les politiques
d'environnement et de dŽveloppement ˆ l'Žchelon europŽen.

Dryland Co-ordination group (DCG)
Le Groupe de Coordination des Zones Arides (GCoZA) est un rŽseau

menŽ par plusieurs ONG travaillant sur les questions de dŽveloppe-
ment dans les zones arides d'Afrique.

Drynet
Site internet du rŽseau Drynet, rŽseau de 14 Organisations de la SociŽtŽ

Civile (OSC) du monde entier.

Enda Tiers Monde : Environnement et DŽveloppement Tiers Monde
L'organisation internationale Enda Tiers Monde est constituŽe, au

SŽnŽgal, d'un ensemble d'Žquipes et de programmes en synergie.
Cette structure cherche ˆ valoriser les connaissances et les instru-
ments du dŽveloppement local, aussi bien dans le domaine matŽriel
que dans celui des idŽes. Enda Tiers-Monde, c'est aussi un rŽseau
d'antennes dŽcentralisŽes, dont une ˆ Paris. 

FŽdŽration Internationale des Producteurs Agricoles (FIPA)
La FIPA est l'organisation mondiale des agriculteurs. CrŽŽe en 1946,

elle reprŽsente plus de 600 millions d'exploitations agricoles familia-
les regroupŽes au sein de 115 organisations nationales dans 80
pays. La FIPA jouit d'un statut consultatif gŽnŽral aupr•s du Conseil
ƒconomique et Social des Nations Unies.

Groupe de Travail DŽsertification (GTD)
Le site Internet du GTD. On y retrouve des publications et actualitŽs en

mati•re de LCD.

Nature vivante
Le site de Nature vivante propose deux dossiers complets sur la dŽserti-

fication et la biodiversitŽ. Il prŽsente en outre le projet ÒConservation
de la biodiversitŽ et Gestion Durable des Ressources NaturellesÓ et
son Žtat d'avancement. Ce projet lancŽ en 2001 en AlgŽrie a pour
but d'assurer l'implication de la sociŽtŽ civile dans la prŽservation
de la biodiversitŽ des Žcosyst•mes et dans la lutte contre la dŽsertifi-
cation. Le site propose enfin un kit pŽdagogique sur l'environnement
dans les zones arides ˆ destination des enseignants. Il est librement
tŽlŽchargeable.
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Pef, France, Comics, UNCCD, 1997
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RŽseau Action climat France
Le RŽseau Action Climat France est une association spŽcialisŽe sur le

th•me du changement climatique. Le rŽseau relaie des informations
sur le changement climatique ˆ travers divers types d'outils : bulle-
tin "Infos de serre", f iches thŽmatiques notamment sur"
Agriculture et changements climatiques" et sur le "MŽcanisme de
DŽveloppement Propre (MDP)", et campagnes de sensibilisation...

Le Groupe de travail rŽgional pour la synergie des conventions
(RNSCC)

Le RNSCC comprend actuellement 13 OSC rŽparties dans 9 pays (BŽnin,
Burkina Faso, Cameroun, Tchad, RŽpublique du Congo, Ghana,
Mali, Niger et SŽnŽgal) qui travaillent ˆ la mise en place de syner-
gies entre la CBD, l'UNFCC et l'UNCCD.

Sites de la recherche 
Centre Africain pour les Applications de la MŽtŽoro logie au

DŽveloppement (ACMAD)
Sous le double parrainage de la CEA et l'OMM, en Žtroite collaboration

avec les autres institutions des Nations unies, les institutions rŽgio-
nales, la communautŽ mŽtŽorologique mondiale, tous ses partenaires
et les acteurs de dŽveloppement, ACMAD fournit des donnŽes ou
produits du climat et de l'environnement qui sont utiles pour le
dŽveloppement Žconomique et social de l'Afrique.

Centre rŽgional d'Agro-Hydro-MŽtŽorologie de Niamey  (AGRHYMET)
AGRHYMET a pour objectifs principaux de :
- Contribuer ˆ la sŽcuritŽ alimentaire et ˆ l'augmentation de la produc-

tion agricole dans les pays membres du CILSS
- Aider ˆ l'amŽlioration de la gestion des ressources naturelles de la

rŽgion du Sahel.
C'est un outil ˆ vocation rŽgionale, spŽcialisŽ dans les sciences et tech-

niques applicables aux secteurs du dŽveloppement agricole, de l'amŽ-
nagement de l'espace rural et de la gestion des ressources naturelles.

ComitŽ Scientifique Fran•ais DŽsertification
Le CSFD fournit et diffuse des informations pour les acteurs de la LCD.

Desire
Site internet du programme de recherche Desire qui rassemble 24 insti-

tuts de recherche et 2 ONG.

Office de lutte contre la dŽsertification et la sŽcheresse (UNSO)
L'UNSO prŽsente une grande variŽtŽ d'informations rŽguli•rement

actualisŽes sur son site Internet, relatives aux effets de la sŽcheresse
et de la dŽsertification, et ˆ l'exŽcution de l'UNCCD.

European DesertNet
Ce rŽseau de scientifiques europŽens est un comitŽ d'experts, et un inter-

locuteur scientifique pour les acteurs de la sociŽtŽ civile et les dŽci-
deurs politiques qui s'intŽressent aux enjeux de la dŽsertification.

MAB Drylands Prog ram de l'UNESCO 
Le programme sur l'Homme et la Biosph•re (MAB) en terres s•ches propose

un calendrier interdisciplinaire de recherche et encourage le renforcement
des capacitŽs dans le but d'amŽliorer les relations entre les gens et leur
environnement au niveau mondial. Il promeut notamment le partage
d'une expertise scientifique parmi les pays affectŽs par les terres s•ches
et la dŽsertification en utilisant l'approche des rŽ serves de biosph•re.
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Des sites des institutions
Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la DŽsertification

(UNCCD)
Il prŽsente notamment le texte de la Convention, la liste des pays

Parties, toutes les ONG accrŽditŽes, les informations pour les ONG,
les Programmes d'Actions Nationaux, les rŽunions et Žv•nements.

Convention sur la DiversitŽ Biologique (CBD)
Site institutionnel de la Convention des Nations Unies sur la biodiversitŽ.

Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements
Climatiques (UNFCC)

Site institutionnel de la Convention des Nations Unies sur les change-
ments climatiques

Fond International pour le DŽveloppement Agricole (FIDA)
FIDA est une agence spŽcialisŽe des Nations Unies, elle a ŽtŽ Žtablie

comme une institution financi•re internationale en 1977, suite ˆ la
ConfŽrence mondiale sur l'alimentation de 1974. Cette confŽrence a
conclu qu'un fonds international pour le dŽveloppement agricole
devait •tre immŽdiatement Žtablit pour financer le dŽveloppement de
projets agricoles majoritairement pour la production de nourriture
des les pays en dŽveloppement.

Institut des Nations Unies pour la Formation et la Recherche (UNITAR)
L'UNITAR a ŽtŽ fondŽ en 1965 en tant qu'institut autonome au sein

de l'ONU afin de renforcer l'efficacitŽ de l'organisation. 
Il forme des professionnels en mettant ˆ leur disposition un large Žven-

tail d'activitŽs de formation et de renforcement des compŽtences. Les
bŽnŽficiaires des formations sont des diplomates, des Žlus et cadres
issus des collectivitŽs territoriales, des ONG et des OSC.

MŽcanisme Mondial
Cet organe de facilitation a pour vocation d'accro”tre l'efficacitŽ et l'ef-

ficience des mŽcanismes financiers, en particulier de coordonner les
efforts des donateurs et de mobiliser de nouvelles ressources.

Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS)
L'OSS est une association internationale dont la mission est de servir

de mŽcanisme de liaison et de forum international de partenariat et
de consultation. La mission de l'OSS est conduite dans le cadre de la
LCD et de l'Agenda 21. Son objectif premier est de promouvoir le
dŽveloppement et l'optimisation d'informations pour ses partenai-
res, et l'utilisation de moyens de suivi de la dŽsertification pour leur
plus grand avantage.

Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO)
Le site de la dŽsertification de la FAO vise ˆ assister tous les acteurs

nationaux, rŽgionaux et internationaux, et les rŽseaux impliquŽs
dans le dŽveloppement durable des pays arides, en particulier dans
l'exŽcution de l'UNCCD. Le site contient des donnŽes et des informa-
tions scientifiques et techniques disponibles ˆ la FAO ainsi qu'un
certain nombre de liens tr•s informatifs sur la dŽsertification.
L'information contenue sur ce site reprŽsente un important partage
du savoir et de l'expertise de la FAO sur le dŽveloppement durable et
la gestion des zones arides.

Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE)
Le site du PNUE est un rŽservoir d'informations sur la dŽsertification;

certains documents y sont ŽditŽs dans plusieurs langues. 
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